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le 18 avril 1977 .

L'honorable Otto E .. Lang, C .P ., M .P .,
Ministre des Transports et ministr e
responsable de la Commission canadienne
du bl d ,

Chambre des Communes
OTTAWA, Ontari o

Monsieur,

Nous, les membres de la Commission d'enquete sur la .manutention
et le transport du grain, mandat d s par les d6crets du Conseil C .P . 1975-
872 et C .P . 1975-1067 :

pour faire enquete sur les besoins des collec-
tivit6s en mati~re d'infrastructure ferroviaire, sur
la rentabilit6 de la modernisation du r6seau ferro-
viaire et 1'attitude probable des producteurs e t
des exploitants d'616vateurs face a 1'6volution de
la conjoncture, aux fins de pr6senter des recomman-
dations sur la vocation de cette partie du r6seau
ferroviaire,'

pr6sentons maintenant notre rapport que la Commission croit de nature
a am6liorer et A accroitre la capacit6 et 1'efficacit6 du r6seau de
transport et de manutention du grain de 1'Ouest pour que ce r@seau
serve mieux 1'exportation, et aussi A favoriser 1'agriculture, 1'indus-
trie secondaire et la mise en valeur des ressources naturelles de
1'Ouest canadien .

Un abr6g6 de nos principaux projets de recherche sera pr6-
sent6 sous la forme d'un volume distinct d'ici deux semaines . Un
troisi~me volume contenant la documentation statistique pertinente est
en pr6paration et sera disponible d'ici la fin de mai .
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C H A P I T R E 1

LA COMMISSION
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A . LA COMMISSION

i) Nomination de la Commission

Le transport a toujours joue un role essentiel dans l'industrie

cerealiere canadienne . Le caractere exceptionnel de la geographie du

Canada, 1'emplacement de ses principales regions de culture des cereales

et 1'immensite meme du pays ont impose aux canadiens, depuis le tout

debut de 1'agriculture dans les Prairies, l'obligation de se doter non

seulement d'un bon systeme de manutention et de transport du grain ,

mais aussi du meilleur reseau possible pour satisfaire a leurs besoins .

La situation du Canada diff@re totalement de celle de tous les

a-utres grands pays producteurs et exportateurs de cereales . Le Canada

doit absolument compter sur le rail pour 1'acheminement du grai n
_, .

depuis les zones productrices jusqu'aux ports d'exportation .

Situ@e a environ 800 milles du port le plus proche, la region

cerealiere des Prairies est encerclee par de formidables barrieres

geographiques : a 1'ouest, les montagnes Rocheuses ; au nord, une voie

navigable qui normalement West ouverte que 12 semaines par annee ;

a Vest, le terrain accidente du Bouclier canadien et un reseau fluvial

qui ne peut etre emprunte que huit mois par annee a peu pres .

A ces contraintes geographiques s'ajoutent depuis quelques annees

un accroissement considerable de la production et de l'exportation de

cereales et de graines oleagineuses de 1'Ouest, si bien que le systeme

canadien de manutention et de transport a du' assurer, trois annees de

suite, 1'acheminement d'environ un milliard de boisseaux de grain .



Cela a impos@ un effort accru A. un systeme qui n'a presque pas 6volu6

depuis sa mi;se en place 50 ans plus t6t .

Le systPme de manutention du grain des Prairies a et6 am6nag8 A

une 6poque ou les conditions et les niveaux de production diff6raient

des circonstances actuelles .

Selon certains prdvisionnistes, si Te Canada veut conserver sa

part de la production et du commerce mondial des grains, il se pourrait

que les producteurs de 1'Ouest aient a fournir, vers 1980, un milliard

et demi de boisseaux de grain par annee . C'eut 6t6 un r"eve il y a un

demi-sikle .

I1 ne faut pas en conclure qu'aucun changement West intervenu

dans le systeme de manutention et de transport du grain depuis 50 ans .

Outre la cr6ation de la Commission canadienne du bl d et 1'6tablissement

du r6gime de contingentements, d'autres changements se sont produits .

La Commission canadienne du bl 6 et l'industrie elle-me'me ont adoptd le

r6gime de zonage . Le gouvernement fdd@ral a aussi nomm6 des coordonna-

teurs du mouvement du grain pour acc6l6rer le trafic vers les ports de

Thunder Bay et Vancouver . Une troisieme innovation reside dans 1'achat,

par le gouvernement f6d6ral, d'un parc de six mille wagons-tremie ,

sans compter 1'appel d'offres fait pour la construction de deux

mille autres wagons de ce genre . Quatri~mement, diverses compagnies

d'6l6vateurs ont fusionn@, le nombre d'6levateurs a diminA et des

silos appel@s terminus interieurs font maintenant leur apparition .

Manmoins, aucune de ces modifications ne se r@v6le suffisante .

3



Jusqu'ici, personne n'a ete en mesure d'apporter une solution concrete

a quelques-uns des problemes les plus fondamentaux du systeme de

manutention et de transport du grain . L',une de ces plus s@rieuses

difficult6s consiste dans la deterioration des embranchements ferroviaires

des Prairies et le vieillissement des elevateurs primaires construits

voila un demi-siecle .

Avant 1933, les compagnies de chemins de fer etaient libres d'aban-

donner leurs voies secondaires comme bon leur semblait . Cette annee-1a,

la Parlement a apporte a la Loi sur les chemins de fer une modification

exigeant que les compagnies ferroviaires obtiennent la permission de la

Commission canadienne des transportspour abandonner un service . Au

cours de la Seconde Guerre mondiale, c'est-a-dire a partir de 1941

environ, les besoins relatifs a 1'effort de guerre ont frein6 davantage

encore les abandons . Apr6s la guerre, les chemins de fer ont du

am@liorer bon nombre de leurs installations et proceder a d'importante s

immobilisations dans de nombreux secteurs, mais non au chap.itre des

embranchements . Dans la me'me p6riode - fin des ann@es 1940 et debut

des anndes 1950 - on ne s'est guerre pr6occupe de 1'existence du r6seau

excessif d'embranchements et de son rapport de cause a effet avec le s

•-pertes financi6res decoulant, all6guai-t-on, des taux de transport du

grain' de type sta-tutaire .

Ce n'est qu'au moment des travaux de la Commission MacPherson ,

A la fin des annees 1950 et au debut des annees 1960, que le probleme

des lignes secondaires a ete pergu dans toute son ampleur .

Au debut des ann6es 1960, les chemins de fer ont formule de



nombreuses demandes d'abandon d'embranchements, si bien que dans

plusieurs milieux on se demandait quel genre de reseau subsisterait

a la suite de ces retraits epars .

La Commission MacPherson contribua egalement a 1'elaboration

et a 1'adoption de la Loi nationale de 1967 sur les transports .

Desireux d'adopter une mesure legislative prevoyant des criteres

plus complets et plus raisonnables pour_1'abandon des lignes secon-

daires, le gouvernement pria les chemins de fer de suspendre les abandons

d'embranchements dans les provinces des Prairies .

Les compagnies de chemins de fer en convinrent, et de 1963

jusqu'a 1'adoption de la Loi de 1967, seulement quatres cas d'abandon

ont ete souleves . Apres la promulgation de la Loi nationale sur les

transports, le gouvernement federal publia un decret du Conseil inter-

disant aux chemins de fer de presenter des demandes d'abandon relativemen t

a toutes les lignes de 1'Ouest canadien, sauf 1,839 milles de voie .

Lors de la Conference sur les perspectives economiques de l'Ouest, qui

s'est tenue a Calgary en juillet 1973, on annonga que 1'abandon de

ces 1,839 milles etait egalement interdit, et le reseau entier fut

soustrait aux abandons jusqu'au ler janvier 1975 .

En decembre 1974, le gouvernement federal annongait qu'un reseau

de base de 12,413 milles dans les Prairies serait protege jusqu'a

Van 2000 ; il s'agissait des lignes dites de la categorie A . Par

ailleurs, 525 milles de voiesdites de la categorie C, qui ne servaien t

plus, n'ont pas ete protegees ; et, enfin, 6,283 milles de vcie appelee

ligne de la categorie B ont fait l'objet d'un "gel" pour une periode



d'au moins une ann6e - dont la date limite a et8 report6e au 30 jui n

1977 .

Afin de lui faire ex6cuter,une sdrie d'enquetes r6gionales dans

les secteurs desservis par les 6,283 milles de voies secondaires de

la catdgorie B, avec mission de formuler des recommandations touchant

leur avenir, le gouvernement a nomm6 la prdsente Commission d'enquete

en vertu de la Partie I de la Loi sur les enqu@tes, aux termes du

d6cret du Conseil CP 1975-872 .

6



CP 1975-87 2

Copie duement certifi@e du compte-rendu d'une s.@ance du Comit6 du

Conseil priv6, approuve par son Excellence le Gouverneureneral l e

18 avri1 .1975 .

Vu qu'il existe un besoin pr@cis d'ameli.orer et d'augmente r
la capacit@ et 1'efficacit6 du systeme de transport et_de manutention
des cereales de 1'Ouest destinees au marche de 1'exportation ;

Vu que le gouvernement du Canada a garanti le maintien d'embranch-
ments totalisant 6,283 milles au Manitoba, en Saskatchewan et .en
Alberta jusqu'au ler janvier 1976 tout au moins, pour permettre de
pr6voir les besoins en services de transport pour l'avenir ;

Et vu qu'il est souhaitable de mettre en place un mecanisme
afin de d6finir la vocation de ces embranchements ;

A ces causes, sur avis conforme du ministre des Transports et
du ministre charg@ de la Commission canadienne du ble, le Comite du
Conseil priv@ recommande que, en vertu de la Partie I de la Loi sur
les enquetes, M . Emmett Hall, de Saskatoon (Saskatchewan), soit
nomme premier commissaire, et M . R .E . Forbes, de Brandon, (Manitoba)

qommissaire, pour :

1) Faire enquete sur les besoins des collectivites en
matiere d'infrastructure ferroviaire, sur la rentabilit@
de la modernisation du reseau ferroviaire et 1'attitude
probable des producteurs et des exploitants d'el@va .teurs .
face a 1'@volution de la conjoncture, aux fins de presenter
des recommandations sur la vocation de cette partie du
reseau ferroviaire ; e

t 2) Recueillir, aux fins de rendre compte des question s
enumer6es a 1'alinea 1), les t@moignages des personnes,
organismes, soci6t6s ou groupes interess@s, representants
du gouvernement federal, et de toute administration
provinciale, regionale ou municipale et des instances
d'autres pays qui d@sirent temoigner ou qui peuvent We
invites a le faire .

Le comit@ recommande en outr e

a) Que le premier commissaire soit autoris@ a adopter
les regles et methodes qu'il pourra de temps a autre
juger necessaires a la poursuite de 1'enquete pour



toutes les fins de la Commission, et a modifier ces
r~gles et m6thodes de temps a autre ;

b) Que les commissaires soient autoris@s a si6ger a tels
moments et en tels lieux du Canada que le premier
commissaire pourra de temps a autre d6terminer ;

c) Que le ministre des Transports, apr~s consultation du
ministre charg6 de la Commission canadienne du bl 6 ,
soit autoris6 a d@signer un _secr6taire et des
enqueteurs et a employer le personnel de soutien
n6cessaires pour aider et assister les commissaires
dans 1'enquete ;

Que le ministre des Transports soit autorise a fournir '
les locaux et les sall .es d'audiences que le premier commi-
ssaire peut juger n6cessaires ou opportuns ;

.e) Que le premier commissaire pr6sente dans les meilleurs :
d6lais un rapport et des recommandations pour chaque
r6gion 6tudi6e, au ministre des Transports et au
ministre charg6 de la Commission canadienne du bl 6 ; '
et

f) Que les commissaires soient autoris@s a exercer tous
les pouvoirs qui leur sont accord6s par les Parties .I
et III de la Loi sur les enque'tes .

(M . R .H . Cowan, de Rosetown, en Saskatchewan, M . Lloyd Stewart, de

Rockglen, en Saskatchewan et M . Rheinhold Lehr, de Medicine Hat,

en Alberta, ont 6t6 nomm6s en vertu de decret du Conseil C P

1975-1067, en date du 9 mai 1975) .



ii) Mandat et Objectifs

a) But

`

Composee d'un premier commissaire, de quatre commissaires,

de quatre agents enqueteurs et d'un personnel de secr6tariat,,une

commission d'enquete a ete nommee en vertu de la partie 1 de la Lo i

sur les enquetes aux fins d'entreprendre une serie d'enquetes regionales

tels que le precise le decret du Conseil no CP 1975-872 . Dans l e

cadre de ses travaux, la Commission se preoccupera principalement

d'evaluer les besoins en matiere de transport ferroviaire, d'observer

la reaction des producteurs de cereales, des compagnies d'elevateurs

et des collectivites face e 1'@volution de la conjoncture, et a

determiner l'impact socio-economique d'une transformation du reseau .

b) Pouvoirs de la Commission

La Commission est autorisee a tenir des audiences dans les

regions concernees, a assigner des temoins, A exiger le depot de

documents, a recevoir des temoignages oraux et ecrits, ainsi qu'a

assumer tous les autres pouvoirs applicables que prevoient les

parties I et III de la Loi sur les enquetes . La Commission devra

formuler des recommandations au ministre des Transports ainsi qu'au

ministre responsablede la Commission canadienne du bl@ .

c) Manda t

Vu la complexite du reseau regional de chemins de fer et

la diversite de 1'economie des Prairies, la Commission d'enquete



procddera a une r6partition appropri6e du territoire en cause aux fins

de ses evaluations . La methode de r6gionalisation comportera certaines

subdivisions fondees sur des crit6res que la Commission est libr e

de choisir .

Pour sensibiliser le plus possible le public au caractere par-

ticulier du processus d'enque'te, un reprdsentant de la Commission o u

un agent design6 visitera les collectivit6s afin :

1) de leur expliquer la composition et les pouvoirs de
la Commission d'enquete ;

2) de leur expliquer les principes utilis6s pour l a
r6partition regionale du territoire en cause et leur
indiquer la r6gion pr6cise dans laquelle chaque
collectivit@ se trouve ainsi situde ;

de leur expliquer les methodes A suivre pour les
audiences publiques ; e t

leur indiquer la date et le lieu des audience s
-publiques .

Un ou plusieurs commissaires tiendront des audiences dans divers

centres de chaque region pour donner a tous les int6ress6s 1'occasio n

d'exprimer leur avi's et de pr@senter des arguments concernant les sujets

a 1'6tude . La Commission determinera les dates et les lieux de ces

audiences .

En proc@dant a une evaluation compl6te des besoins r@gionau x

en matWe de transport, la Commission devra tenir pleinement"compt e

'des-r6percussions du remaniement de 1'ensemble du syst6me de manutentio n

et de transport des grains, en ce qui concerne :

1) les producteurs de c6r6ales, eu 6gard aux caracteristiques
du camionnage du grain des fermes aux el@vateurs, des



coUts du camionnage, ainsi que du niveau de service
offert par les elevateurs et les chemins de fer ;

2) les collectivites, eu egard aux objectifs de
d6veloppement rural dtablis par les provinces, ainsi
qu'aux exigences gen6rales de la planification des
transports et des infrastructures requises ;

3) le r6seau d'6l6vateurs, eu 6gard aux tendances pass6es,
actuelles et prevues pour 1'avenir du point de vu e
de 1'emplacement, de la technologie et des coOt s
des 6l6vateurs, de m 'eme que du point de vue des r@gle-
ments sur l'utilisation des sols, du besoin de services
et du d6lai n6cessaire pour adapter les .installations
de manutention du grain aux nouvelles exigences ;

4) les possibilit6s de dLsvloppement economique, en termes
d'6volution agricole et manufacturWe, et d e
mise en valeur des ressources naturelles ;

5) la planification du reseau ferroviaire, la r6per-
cussion sur les besoins en locomotives et en 6quipements
indispensables a 1'exploitation des chemins de fer selon
diverses configurations de r@seau, telles que 1'amflioration
des voies, 1'exercice de droit commun de circulation ,
le transfert de la propri6te de certaines lignes, la con-
struction d'embranchements et de voies de raccordement,
ainsi que des ententes r6ciproques d'itin6raire ;

6) 1'effet g@n@ral qui se ferait sentir sur les
economies r@gionales et 1'6conomie nationale a la
suite de certaines modifications du r@seau ferroviaire,
notamment les incidences financi@res et les changements
qui se produiraient dans la r6partition des coOt s
entre les parties en cause ;

7) le besoin d'assurer 1'adoption d'une m6thode logique
et objective qui tienne compte d'une r6gion par rapport
a une autre .

Dans la mise au point du cadre des enquetes r6gionales, i l

devra y avoir 6troite consultation avec la Commission Snavely, et les

travaux devront se d6rouler de fagon a assurer 1'6change de donn6es

pertinentes .



d) Formulation de recommandation s

A la fin de chaque enquete regionale, la Commission devra

presenter son rapport et ses recommandations au ministre des Transports

ainsi qu'au ministre responsable de la Commission canadienne du ble .

Pareils-documents permettront de repartir les :lignes ou leurs trongon s

dans l'une des categories suivantes :

: .1 .) affectation de certaines lignes au reseau de base
devant etre protege jusqu'a Van 2000 ;

2) maintien en service de certaines lignes pendant un e
periode determinee, afin de permettre la realisation
des perfectionnements prevus ;

le maintien en service de certaines lignes pendant une
periode .a d4terminer., pour faciliter 1'adaption r6gionale
:et permettre la realisation des programmes connexe s
d' infrastructure ; ,

1'insertion de certaines lignes ou trongons de .
certaines lignes dans un reseau plus rationnel ;

la .levee de 1'interdiction d'abandon de certaines
lignes a une date devant etre determinee, sous
reserve des dispositions de 1'article 254 de la Loi
sur •les chemins de fer .

Sans restreindre la generalite de ce qui precede, la Commission

est libre de formuler des recommandations supplementaires pouvant

avoir trait aux points ci-apres :

1) 1'etat physique des infrastructures et de 1'equipement
des chemins de fer ;

le statut du droit de passage apres 1'abandon des
voies ;

3) les programmes d'amenagement de routes carrossables ;

4) la planification des priorites de .1'industrie de-la
manutention des grains- ;



5) 1'affectation des wagons ;

6) la composition du r6seau de base tel qu'il aW d6fin i

initialement ;

la construction de nouvelles voies de raccordement et
de liaison pour rendre le r6seau ferroviaire plus
rationnel ;

8) d'autres questions qui pourraient se rattacher_ a celles
qui font-l'objet de 1'enquete .

-AB . LE PROCESSUS D'ENQUET E

1) Organisatio n

La Commission adtabli son sitge a Saskatoon, et elle s'es t

dotde de bureaux r6gionaux a Medicine Hat, Saskatoon, R6gina e t

Brandon .

L'hon . Emmett M . Hall, C .C . C .R . . . . .

R . H . Cowan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

R . Lehr . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

R . Forbes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

L . Stewart . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

J .M . McDonough . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Recherche

M . E .W. Tyrchniewicz . . . . . . . . . . . . . . . .

W . Scott . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

D . Neil . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

T . Johnson . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Premier
Commissaire

Commissaire

Commissaire

Commissaire

Commissaire

Directeur
Administrati f

Directeur

Coordonateur

Adjoint a la
recherche
Adjoint A la
recherche

V .C . LaRocque . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Analyste



* Heather Campbel l

* H . W . Horner
* S .N . Kulshreshtha
* J .A . MacMilla n
* George McLaughlin
* Carol Nachtigal l
* PMLP Consultants Ltd .
* R .L . Banks and Associate s

* E . deYon g
* Clayton, Sparks et Associate s

* Dr . W . Winegard

Conseiller

R .H . Guile, Conseiller de la Commission - Vancouver

Administratio n

E .A . Buchanan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Adjointe a
1'administrat :ion

W .K . Campbell . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Adjoint a
1'administratio n

Agents enqu4teurs

R . Ferguson . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Medicine Hat
S . Clark . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Saskatoon
G . Thompson . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Saskatoo n
K . Setter . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

.
. . . . . R6gina

J . Lapka . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Brandon

Information-

V . Murray .. . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . Directeur

* Autres personnes collaborant aux travaux de recherche .
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Ai) Seances d'information, audiences publiques et
presentation des temoi.gnage s

Seances d'informati,o n

Afin de mettre le public le plus au courant possible .des methodes

a suivre lors des audiences, et pour diffuser de 1'information aux

groupes locaux et aux particuliers interesses, des seances d'information

ont ete organis@es . Habituellement organisees sous 1'egide d'une

a.ssociation communautaire locale, .ces seances ont eu lieu dans des

collectivites rurales situees le long des diverses lignes de la categorie

B ou dans leur voisinage immediat . Les agents enqueteurs de la

Commission y ont assiste pour expliquer la composition et les pouvoirs

de la Commission, de meme que pour exposer la procedure devant etre

adoptee aux fins des audiences publiques ulterieures . En outre, les

agents enqueteurs se sont servis de moyens audiovisuels pour'permettr e

a leurs auditoires de comprendre le fond des problemes qui ont suscit e

la creation de la Commission . Les trois gouvernements provinciaux

des Prairies n'ont rien neglige pour inciter le public a participe r

a ces seances d'information .

b) Audiences publique s

Quatre types d'audiences publiques ont ete tenues, a savoir des

audiences generales, des audiences locales, des audiences regionales

et des'audiences publiques finales .

(1) Audiences generales :

Des audiences generales ont eu lieu pour permettre

1



aux compagnies de chemins de fer, aux compagnies cerealieres ,

aux gouvernements provinciaux, aux organisations d'agriculteurs,

aux syndicats, aux associations de municipalites et aux groupe-

ments provinciaux ou interprovinciaux de faire connaitre leurs

points de vue et leurs recommandations touchant 1'amelioration

'du systeme de manutention et de transport des grains dan s

les Prairies . Initialement, ces audiences devaient se tenir

a Saskatoon, .Regina, Winnipeg, Edmonton et Calgary ; cependant,

vu la reaction massive du public, la Commission a elargi son

programme pour y inclure deux seances A Saskatoon et Regina .

Les seances .generales se sont deroulees du 15 octobre,au 26

novembre 1975, et ont occupe 25 journees de seance au cours

desquelles 37 memoires ont ete presentes .

(2) Audiences locales :

Des audiences locales ont eu lieu dans 177 centres

des trois provinces des Prairies, entre le 5 janvier et le 20

avril 1976 . Tenues dans des collectivites rurales, elles avaient

pour objet de fournir aux citoyens et aux groupes locaux

1'occasion de presenter des memoires, d'exprimer leurs inqui6-

tude, leurs opinions et leurs aspirations, y compris des

propositions propres a ameliorer le systeme de manutention e t

de transport du grain . La duree des seances a vane d'une A

trois journees obligeant la Commission a sieger pendant un

total de 90 jours au cours desquels elle a regu 1,180 memoire s
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ou exposds . Au moins deux commissaires assistaient a ces

audiences, qui• ont etd tenues aux endroits suivants :

Waskada Oakburn Rockglen
Waldheim Cremona Vauxhall
Reston Wishart Glentworth

St . Walburg Benalto Arrowwood
Kenton Lake Lenore Kipling
Lloydminster Drumheller Schuler
Hamiota Hanna Pilot Mound
Blaine Lake Wakaw Fisher Branch
Medstead Donalda Empress
Radville Big Valley Arborg

St. Paul Central Butte Teulon
Bonnyville Emerson Iddesleigh
Smoky Lake Biggar Strathmore
Athabasca Struan Consort
Clyde Carman Kyle
Barrhead Somerset Dodsland
Golden Prairie Kerrobert Lucky Lake
Swift Current Minto Acadia Valley
Shamrock Naicam Eston
Mossbank Neepawa Kelvington
Dauphin Portage Jedburgh
Swan River Assiniboia Rhein
Norquay Avonlea Vegreville
Porcupine Plain Alida Lewva n

Zenon Park Cardston Stoughto n

.(3) Audiences r6gionales :

Des audiences r6gionales ont eu lieu aux 14 endroits

suivants des Prairies, et la Commission y a siege au complet :

Fairview, en Alberta
Brandon, au Manitoba
Weyburn, en Saskatchewa n
Lewvan, en Saskatchewan
Stoughton, en Saskatchewan
Stonewall, au Manitoba
Gravelbourg, en Saskatchewan

Moose Jaw, en Saskatchewan
Liberty, en Saskatchewan
Stettler, en Alberta
Neepawa, au Manitoba
Somerset, au Manitoba
Yorkton, en Saskatchewan
Melfort, en Saskatchewa n

Ces audiences ont occup@ la Commission pendant 27 jours au

cours desquels elle a entendu 111 temoignages . Les audiences



regionales avaient pour objet d'examiner le .systeme de transport

et de manutention du grain d'une region particuliere consideree

comme unite . Bon nombre de ces audiences ont porte sur 1 a

practicabilite .de differentes configurations ferroviaires possibles

et de leur impact a 1'inter.ieur comme a 1'exterieur de la region

concernee . Ce genre d'audience a permis a la Commission et aux

participants d'examiner la rationalisation des lignes de chemin s

de fer sur une plus vaste echelle et d'en etudier les conse-

quences sur de plus vastesregions qu'il n'avait ete possible de

le faire .lors des audiences locales .

(d) Audience finales :

D'importantes audiences finales ont eu lieu a Saskatoon,

Edmonton et Vancouver . Elles se sont deroulees du 30 aout au

15 septembre 1976, a Saskatoon ou 41 memoires ont ete presentes ;

a Edmonton, ou 9 memoires ont ete soumis du 20 au 23 septembre

1976, et a Vancouver, ou 30 groupes ont depose leurs temoignages

pendant cinq jours de deliberations, soit du . 4 au .8 octobre

1976 . L'audience finale tenue a Saskatoon a servi a explore r

a fond la structuration et le maintien en service du reseau

capable d'assurer le plus efficacement possible le transport

du grain et d'autres marchandises dans 1'Ouest canadien, en

tant qu'element de la configuration ferroviaire rationalisee

qui pourrait repondre aux besoins de la region jusqu'a Van

2000 . A cette occasion, nous avons regu des memoires final s
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des chemins de fer, des compagnies c6r6ali6res, des gouvernements

provinciaux, des associations de municipalit6s, des syndicat s

et des organisations d'agriculteurs .

A Edmonton, 1'audience a port6 principalement sur la

proposition du gouvernement albertain qui pr6conisait la

creation d'une Administration des chemins de fer du nord-ouest

de 1'Alberta . Les compagnies de chemins de fer et d'autres

participants ont particulWement examin6 le bien-fond6 d e

cette proposition . A Vancouver, la Commission a regu 30 m6moires

ayant trait au transport et a la manutention du grain et d'autres

marchandi'ses jusqu'aux ports de la cote ouest et dans ces ports .



C 11!c.PITRE 2

LES CENT PREM IERES . ANNEES



LES CENT PREMItRES ANN ( ES

L'examen historique de la manutention et du transport des grains

au Canada re0le que cette facette de 1'agriculture canadienne a

toujours ete un probl~me "d'actualite" . On peut categoriser les diffi-

cultes persistantes en deux grands groupes : 1'organisation du systbme

de manutention et de transport des grains, et les taux du transport

ferroviaire des marchandises . De plus, cet element de 1'agriculture

canadienne a ete un sujet de predilection pour les commissions royale s

ou les enquetes speciales . A partir de la Commission royale d'enquete

Senkler, de 1889, sur le transport du grain par eau et par terre, et

~ venir jusqu'a 1'actuelle commission "Snavely" sur les coOts du

transport du grain par rail et notre propre commission, douze grandes

commissions royales fed6rales ou enquetes ont ete mises sur pied pour

etudier les problemes de 1'industrie cerealiere et du transport des

grains au Canada .

La population a tendance croire qu'aucun progr6s ne s'est

accompli dans la recherche d'une solution a ces probl~mes, et que

toutes les commissions royales susmentionnees ont ete creees en vain .

Toutefois, comme on pourra le voir plus loin, d'importants changements

sont effectivement intervenus dans le syst~me de manutention des

grains,imais au chapitre du transport, il n'y a guPre eu d'evolution .

Une bonne partie du reseau ferroviaire des Prairies fut construite

voila cinquante a soixante-quinze annees, et, a 1'exception des voies

principales, il a ete fort neglige et a subi des deteriorations con-

siderables .



Les taux du transport du grain par chemin de fer, etablis-en

1897., sont en grande partie restes les memes . Exclusion fa.ite du

programme de dieselisation des chemins de fer aDres la gue .rre et d e

la mise en service recente de wagon-tremies achetes par l'Etat, pe u

de depenses d'immobilisation ont ete faites en vue de,moderniser

1'equipement et les installations de transport du grain .

Le gouvernement federal a adopte de nombreuses recommandations

mises de 1'avant par des commissions royales d'enquete . Comme exemple

remarquable, on peut mentionner le cas de la commission MacPherso n

de 1961, qui recommanda que les principes fondamentaux de la politique

des transports, selon laquelle la fixation des tarifs etait fortement

reglementee et axee sur la demande, .soient modifies dans le sens

.d'une liberalisation, de maniere que la concurrence entre les divers

moyens de transport et au sein meme .de ces moyens serve de "regulateur"

principal des tarifs . Une recommandation connexe preconisait le

"regime d'acquittement des frais par 1'usager"-, en vertu duquel

l'utilisateur des services de transport devait payer le prix des

ressources necessaires a la prestation du service s'il en etait

incapable et si le service se revel .ait indispensable a"1'interet

public", il incombait alors au gouvernement d'intervenir et de fournir

les fonds requis . Ce principe de,base a ete incorpore dans la Loi

nationale de 1967 sur les transports, dont 1'article 3 enonce la

politique canadienne des transports . Le projet de loi C-33 dont le

Parlement est saisi a 1'heure actuelle preconise que cet .article soi t
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remplace par ce qui suit : *

"3 . I1 est par les presentes declare qu'un systeme economique
efficace et adequat de transport utilisant au mieu x
tous les moyens de transport disponibles au prix de revient
global le plus bas est essentiel a la protection des interets
des usagers des moyens de transport et au maintien d e
la prosperite et du developpement economique du Canada,
et que la fagon la plus sore de parvenir a ces objectifs
est vraisemblablement de rendre tous les moyens de
transport capables de*soutenir la concurrence dans des
conditions qui assureront ; compte tenu de la politique
nationale et des exigences juridiques et constitutionnelles ;

a) que la reglementation de tous les moyens de transpor t
ne sera pas de nature a restreindre la capacite de
1 .'un d'eux de faire librement concurrence a tous
les autres moyens de transport ;

) que chaque moyen de transport supporte, autant que
possi .ble, une juste part-du prix de revient reel des
ressources, des facilites et des services fourni s
a ce moyen de transport grace aux deniers publics ;

c) que chaque moyen'de transport soit, autant aue possible,
indemnise pour les ressources, les facilites et les
services qu'il est tenu de fournir a titre de service
public commande ; et

d) que chaque moyen de transport achemine, autant que
possible, le trafic a destination ou en provenanc e
de tout point au Canada a des prix et a des conditions
qui ne constituent pa s

(i) un desavantage deloyal a 1'egard de ce trafi c
plus marque que celui qui est inherent a 1'endroit
desservi ou au volume de ce trafic, a l'ampleur
de.l'operation qui y est reliee ou au type du
trafic ou du service en cause, o u

(ii) un obstacle excessif a 1'echange des denrees
entre des points au Canada ou un decouragemen t

*
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deraisonnable du developpement des industries
primaires ou secondaires ou du commerce d'expor-
tation dans toute region du Canada ou en provenant,
ou du mouvement de denrees passant par des ports
canadiens ;

et la presente loi est edictee en conformite et pour
la realisation de ces objectifs dans toute la mesure
ou ils sont du domaine des questions relevant de la
competence du Parlement en matiere de transport . "

Commission canadienne des transport s

La Loi nationale sur les transports a institue la Commission

canadienne des transports en tant qu' .organisme de reglementation pour

mettre en oeuvre les changements ainsi envisages . I1 serait des

plus interessant d'examiner les succes et les echecs de la Commission

canadienne des transports ; toutefois cela n'entre pas dans notre mandat .

Neanmoins, on peut dire que 1'opinion publique des Prairies, tel

qu'elle s'est exprimee devant nous, estime que la Commission canadienne

des transports n'a pas rempli son veritable role de reglementatio n

de CP Rail et du Canadien national en ce qui-concerne 1'entretien des

embranchements dans 1'Ouest canadien, non plus qu'en ce qui regarde

1'administration des subventions accordees pour le bon entretien de

ces embranchements . I1 est souligne qu'on ne reussissait pas a forcer

les compagnies-de chemin de fer a reparer leurs ponts ordinaires ni

leurs ponts sur treteaux, tel que 1'exige la Loi sur les chemins de

fer . Le pont de CP Rail a Clearwater (Manitoba) et les pon~s des

divisions Alida, Lyleton et Colonsay de la meme compagnie ont ete des

cas precis que Von a signales a la Commission .

Un exemple typique de 1'indecision et de la temporisation de la



Commission canadienne des transports reside dans son echange de vues

avec CP Rail au sujet du pont de Clearwater, sur la subdivision de

Napinka . En 1968, CP Rail a juge que ce pont n'etait plus "sur" a

la suite de la forte crue des eaux au printemps de cette annee-la .

Depuis lbrs, CP Rail dessert les points de la subdivision en cause a

partir de chacune de ses extremites .

En 1975, la subdivision de Napinka a ete declaree partie

integrante du reseau fondamental et, en vertu de 1'ordonnance #5

d'interdiction, 1'abandon de cette subdivision est prohibee jusqu'au

ler janvier, 2000 . Le 26 novembre 1975, la Commission canadienne

des transports a interprete 1'ordonnance d'interdiction dans le sens

d'un ordre enjoignant a la compagnie de retablir les operations .

Par ailleurs, elle demandait des renseignements sur la maniere don t

CP Rail desservait la ligne en question . Le '2 mars 1976, la Commission

canadienne des transports informait CP Rail qu'elle etait en train

"d'examiner la situation" . Aucune decision n'a donc encore ete prise

concernant le pont en cause, qui demeure ferme .

I1 nous parait inquietant de voir le chemin de fer offrir un

service qui soit foncti .on des besoins du transporteur, plutot qu'un

service conforme a la demande du public et a 1'esprit de la loi du

pays .'

Diverses personnes se sont egalement plaintes de ce que la

Commission canadienne des transports se montre indecise et lente a

autoriser CP Rail a doubler ses voies dans la region des montagnes .
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Des plaintes ont ete formulees egalement au sujet du retard qu'on

met a ordonner aux chemins de fer d'abandonner leur operation de

transport interlignes . Mais la critique dominante a peut-etre ete

celle voulant-que la Commission canadienne des transports, parce

qu'elle a son siege aOttawa, ne soit pas au courant des orobleme s

et des besoins de l'Ouest et, de ce fait, elle n'y soit pas sensibilisee .

I1 en est ainsi, ajoute-t-on, meme si deux de ses membres sont ori-

ginaires de 1'Ouest canadien .

Vue d'ensembl e

Le present chapitre vise a donner un apergu general du rapport .

La Partie I offre une perspective'historique de la manutention et du

transport des grains dans les Prairies, y compris une esquisse de la

construction des chemiris de fer dans l'Ouest canadien, 1'etablissement

des taux du Pas du Nid-de-Corbeau applicables au grain, ainsi qu'un

tableau de 1'evolution du systeme de manutention du grain . La Partie II

passe en revue les travaux des commissions d'enquetes precedentes,

notamment ceux des commissions Duff, Turgeon et MacPherson . La Partie III

decrit la situation actuelle, c'est-a-dire celle qui existe depui s

la parution du rapport MacPherson jusqu'a la creation'de notre propre

commission . Le chapitre se termine par la Partie IV, qui donne un

apergu des exigences futures en matiere de transport, notamment dans

le cas du grain, du charbon, des produits forestiers et autres

marchandises qui s'expedient en vrac .
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PERSPECTIVE HISTORIQUE DU SYSTbE .DE MANUTENTION ET DE
TRANSPORT DES GRAIN S

Pour comprendre les problemes et les alternatives auxquel .s doit

fai.r-e face l'actuel systeme de manutention et de transport des grains,

il est indispensable .d'avoir une certaine connaissance des conditions

qui ont entoure 1'amenagement initial de nos chemins de fer,, .et de

.savoir comment le systeme .de manutention du grain a evolue .

,1l

Construction des Chemins de Fe r

Le chemin de fer Canadien Pacifique a ete coneu dans les .premieres

annees de la Confederation, en tant qu'instrument*d'unification du

pays . . Le Canada etait alors forme du Nouveau=Brunswick, de-l a

, :Nouvelle-Ecosse, du Quebec, de l'Ontario et Wune parti.e du Manitoba .

.Deux ans plus tard, le gouvernement achetait de la_Compagnie de la

Baie d'Hudson la vaste region .relativement inconnue qu'etaient alors

les Territoires du Nord-Ouest, .soit cette partie du Canada qui allait

devenir plus tard les actuelles provinces du .Manitoba, de la Saskatchewa n

-'•et .de 1'Alberta, ainsi que les Territoires proprement dits . .

. .,En-1880, le premier ministre, sir John A . Macdonald, promi.t .-

la construction-d'un chemin de fer transcontinental afin d'obtenir

1.'entree de la .Colombie-Britannique dans la confederation . A ce

-moment-la, le Canada n'av .ait .pas encore quatre ans d'existence-et i1

ne comptait que trois millions et demi d'habitants, dont environ

2,500 repartis dans 1'ensemble des Territoires du Nord-Ouest ; et

voila que le premier ministre Macdonald' promet de construire le plu s
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grand de tous les chemins de fer, plus long que toute ligne deja

construite, et dont le parcours depasserait de presque mille milles

celui du premier chemin de fer transcontinental - 1'Union Pacifique -

Central Pacifique - que les Etats-Unis, avec une population de pre s

de quarante millions, venaient a peine d'achever en 1869 . Cette ligne

se situait loin au sud du 49e parallele . Un deuxieme chemin de fe r

transcontinental, le Northern Pacific, dont la voie devait passer
4•~ .

bien en dega de 200 milles des frontieres canadiennes, etait projete ,

et son amenagement avait commence . On en vint a considerer 1'etablisse-

ment d'un chemin de fer transcontinental, entierement situe au Canada,

comme indispensable a 1'inter 'et national .

I1 fallut quinze annees pour construire le chemin de fer jusqu'au

Pacifique, et 1'entreprise contribua pour beaucoup au peuplement des

prairies de 1',Ouest alors desertes, ainsi qua unir le vaste territoire

qui s'etendait d'un ocean a 1'autre .

Une fois la ligne principale du Canadien Pacifique achevee,

des embranchements furent rapidement construits dans 1'Ouest pour

accroitre le trafic de la ligne principale . Par exemple,, le territoire

situe au sud de la ligne principale, dans le Manitoba, se pretai t

bien a la construction ferroviaire de meme qu'a la colonisation, et

il fut vite consolide . Des lignes plus longues furent amenagees de

Regina a Prince-Albert, via Saskatoon, en 1890 ; de Calgary a Edmonton

en 1891, et de Calgary a Fort MacLeod, au sud, en 1892 . Au debut des

annees 1900, pour profiter de la periode de grande expansion, des

lignes furent bientot amenagees au nord et au sud de la voie principale

dans les Prairies .



La politique canadienne des transports commenga de se modifier

quelque peu lorsque le chemin de fer du Canadien Pacifique rallia la

cote ouest . Le changement fut marque, en 1888, par 1'abolition du

monopole accorde a la compagnie sept ans plus tot, et cette decision

semble avoir ete dictee par la crainte que la croissance soudaine

du Canadien Pacifique ne servirait pas 1'interet public . .

Le changement de politique a carrement abouti au'reglementarisme

lorsque, en 1897, le gouvernement insista sur certaines reductions

de taux en reponse a la demande d'aide que la Canadien Pacifique lui

avait adressee pour la construction de la ligne du Pas .du Nid-de-corbeau .

Ce fut 1'Entente du Pas du Nid-de-corbeau, laquelle reduisait les taux

de transport du ble d'exportation achemine via la tete des Grands lacs,

de meme que les taux de transport de certaines categories de marchandises

expediees vers l'Ouest . La politique de reglementation fut officialis@e

en 1904 par la mise sur pied de la Commission des chemins de fer du .

Canada, qui est devenue la Commission canadienne des transports .

Au cours des quinze annees suivantes, le gouvernement pursuivit

sa politique selon laquelle il encourageait 1'expansion des chemins

de fer tout en reglementant leur activite . Deux nouveaux reseaux

transcontinentaux - le Grain Trunk-Grand Trunk du Pacifique, et le

Canadian Northern - furent amenages par des capitalistes prives, qui

obtinrent une aide considerable du gouvernement du Dominion .

En 1896, la societe Canadi-an Northern Railway fut creee et se

porta acquereur de la charte accordee en 1889 a la compagnie Lake of

Manitoba Railway and Canal pour la construction d'une ligne de 12 3
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milles de Gladstone a Winnipegosis, via Dauphin . Par la suite,

grace a des prises a bail, a 1'absorption d'autres lignes et a de

nouvelles constructions, la societe Canadian Northern disbosait d'un

reseau ferroviaire reliant des centres tels que Edmonton, Calgary,

Moose Jaw, Regina, Saskatoon, North Battleford et Prince Albert, .a

partir desquels son reseau s'irradiait . En 1902, cette compagnie

obtint 1'autorisation de construire un chemin de fer de Port-Arthur

a Montreal . Le dernier crampon du reseau transcontinental de l a

Canadian Northern fut pose en 1915 . Toutefois, 1'Etat avait largement

contribue au financement de cette ligne en garantissant les obligations,

et en 1915 ainsi qu'en 1916, le gouvernement dut fournir encore de

1'aide pour permettre au reseau de subsister .

En 1902, la compagnie du Grand Tronc avait demande elle aussi

de 1'aide pour etablir un reseau transcontinental . Le gouvernement

finit par accepter de construire ce reseau, de Moncton a Winnipeg ,

et de le louer a la compagnie du Grand Tronc qui, a 1'aide d'obligations

garanties par 1'(tat, devait ensuite construire la ligne connue sou s

le nom de Grand Tronc du Pacifique, depuis Winnipeg jusqu'a la cote

ouest, en passant par Edmonton et Yellowhead .

Des 1916, ces deux nouveaux chemins de fer transcontinentaux,

se trouvaient en serieuse difficulte, et on se rendit compte que

le reseau ferroviaire des Prairies avait ete construit avec trop

d'ampleur . Cela donna lieu a la creation de la premiPre de~ nombreuse s

commissions royales d'enqu'ete instituees au cours du vingtieme si@cle

pour etudier le probleme-des chemins de fer canadiens .



La commission,dite Commission Drayton-Acworth, recommanda aue

le gouvernement du Dominion prenne le controle du Grand Tronc, du

Grand Tronc du Pacifique et de la Canadian Northern ; elle recommanda

aussi que la propriete de ces compagnies passe aux mains d'un conseil

de fiducie de la "Dominion Railway Company", et que trois chemins d e

fer appartenant a 1'Etat - 1'Intercolonial, le Prince Edward Islan d

et le Transcontinental - soient confies a cette compagnie, ajoutant

que le gouvernement devait se rendre resp .onsable de 1'interet sur

les titres existants et que le conseil de fiducie devrait etre perma-

nent et autonome afin d'echapper aux pressions politiques .

Ces recommendations furent acceptees, et en 1919, l'adoptio n

de la Loi sur les Chemins de fer Nationaux du Canada donna naissance

a ce que nous appelons aujourd'hui la seconde compagnie de chemi n

de fer national du pays ." La mise sur pied du Canadien National enleva

effectivement toute chance au Canadien Pacifique d'exercer le monopole

qu'il souhaitait, sans toutefois .l'empecher d'exercer une libre

concurrence .

Un lourd fardeau financier pesa sur le Canadien National de s

sa creation . En 1935, cette-compagnie faisait face a un endettement

obligataire de $1,255,000 et a une dette heritee de $1,771,000 .

A la difference du regime americain, dans lequel les co .91pagnie s

deficitaires pouvaient declarer faillite sans que leurs biens corporels

soient greves de dettes anciennes et inacquittables, au Canada la

faute des parents retombait sur les enfants, en sorte que le Canadien

National fut oblige d'assumer des dettes dont i1 n'etait pas lui-meme



responsable et qu'il ne pouvait aucunement esperer pouvoir rembourser

un jour . Malgre certains rajustements intervenus au fil des annees,

le Canadien National supporte encore une dette a long terme de $2

millions .

Etant donne que le Canadien National appartenait a la population

canadienne, on s'attendait qu'il se preoccupat, avec plus de serieux

que les autres entreprises de transport, du bien-etre general des

collectivites qu'il desservait . Des 1923, il fut appele a collaborer

aux efforts de developpement national, tels que 1'immigration et la

colonisation, qui ne lui assuraient aucune compensation financiere

dans 1'immediat, mais dont les fruits ultimes allaient profiter a

1'ensemble du Canada .

La veritable lutte, toutefois, avait pour objet l'obtention de

revenus . Vers 1928, cette lutte se concentrait en grande partie dans

les riches secteurs agricoles du Nord-Ouest . Lorsqu'il s'agit de

determiner laquelle des deux compagnies de chemin de fer etait a

blamer pour la construction d'embranchements faisant double emploi,

il est essentiel de se rappeler que le Canadien National avait regu,

en heritage du Grand Tronc du Pacifique et de la Canadian Northern,

des "droits de pionniers" a 1'egard des districts producteurs de ble

-dans le nord de la Saskatchewan, ainsi qu'a 1'egard de la region de

Riviere la Paix en Alberta septentrionale . Le territoire de CP Rail

s'etendait au sud, et ce n'est qu'au moment ou les terres septentrionales

commencerent a produire et a faire naitre la prosperite dans ce s

regions que CP Rail decida serieusement de penetrer dans un secteu r
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qui etait traditionnellement le domaine de son riva .l . Une longue

bataille entre les deux chemins de fer aboutit'en 1929 a 1'achat ,

par les deux compagnies, de la voie ferree septentrionale appartenant

.au gouvernement de 1'Alberta . Ces deux compagnies s'entendirent pour

.exploiter cette ligne conjointement sous le nom de Societe Northern

Alberta Railway . Mais ailleurs, la collaboration entre le CP et le

CN etait reduite au minimum .

Le 29 mars 1929, le chemin de fer de la Baie d' .Hudson etait

acheve et, finalement, donne a la compagnie des Chemins de fer

Nationaux du Canada en 1956 . Aucune disposition ne fut prise en ce

qui concerne le transport du grain mis en route sur .les lignes de

CP Rail, malgre 1'existence de raccordement entre les deux chemins

de fer dans le nord-est de la Saskatchewan . .

La crise economique'de 1929 et la depression qui s'ensuivi t

a donne lieu, en 1931, a la mise sur pied de la Commission Duff qui

regut pour mandat :

" . . . d'enqueter sur Vensemble du probleme de s
transports au Canada, particulierement en ce qui concerne
leschemins de fer et les bateaux marchands, y-compri s
les moyens de communication qu'ils offrent, eu egard
a la conjoncture actuelle et au futur developpement
probable du pays . . .

Bien que la Commission ait reconnu que le probleme avait plusieurs

causes, y compris la depression, la concurrence du camionnage et le

fardeau financier du Canadien National, elle 1'a attribue en bonne

part a 1'expansion concurrentielle immotivee des deux reseaux d e

chemin de fer . La Commission n'a pas juge que 1'etablissement d'u n
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monopole r6soudrait le probl~me . A la place, elle a recommand 6 qu e

dans son propre int6ret ainsi que dans 1'int6ret public 1'industrie

en cause fasse l'objet d'une reglementation plus stricte ; elle

pr6conisa donc :

1) Que le conseil d'administration du Canadien
National soit remplac6 par un conseil de fiducie
analogue a celui qu'avait envisage la commission
pr@c6dente .

2) Que des mesures soient prises pour faire en sorte
que les deux compagnies de chemin de fer collaborent
le plus possible, et qu'un "tribunal d'arbitrage"
soit institu6 pour encourager la collaboration
entre .les deux compagnies .

Aboutissement des travaux de la commission de 1931, la loi de

1933 sur le Canadien National - Canadien Pacifique visait a mettre

un terme a la concurrence reineuse . Elle enjoignait les compagnies

de chemin de fer de conclure des ententes de collaboration, mais

elle n'allait pas jusqu'a d6cr6ter leur fusion .

En 1935, la longueur totale des voies ferr@es avait atteint

19,285 milles, dont voici le detail :

TABLEAU II- 1

Milles de voie ferr6 e

Ann@e Manitoba Saskatchewan Alberta Tota l

1906 2,774 1,957 1,235 5,966
1910 3,221 2,932 1,488 7,64 1
1915 4,498 5,327 3,174 12,999
1920 4,404 6,220 4,474 15,098
1925 4,539 7,056 4,965 16,560
1930 4,410 8,175 5,607 18,192
1935 4,970 8,555 5,760 19,285



En .1965, la province de 1'Alberta entreprit de construire une

•. ligne appelee Alberta Resources Railway, qui s'6tendait de-Hinto n

(Alberta) .a Grande Prairie dans la .section de Riviere la Paix . La

gestion et 1'exploitation de cette ligne furent confiees par contrat

au Canadien National, qui commenga de 1'expoiter en 1970 .

Pendant l'amenagement de'cette ligne, certaines voies ferrees

ont ete abandonnees . En voict le detail :

TABLEAU 11-2

Abandons d'embranchement s
. 1945 - 196 3

Annee Subdivision De -- A
Mil -
la e

CANADIEN NATIONA L
1950 Spondin Spondin - Hemaruka, Alberta 24 . 0

1952 ., . Lampman Goodwater - Blewett, Saskatchewan 22 . 0

1960 Wakapa Neel'in - Deloraine, Manitoba 62 . 0
Oakland Amaranth - Oakland, Manitoba 18 . 0

1963 Central Butte Grai.nland - Dunblane, Saskatchewan 25 . 0
Victoria Beach Beaconia - Victoria Beach, Manitoba 23 . 0

Total " Canadien National - 183 . 0

.CP `RAIL

1952 Lorraine Bulwark - Berkinshaw, Alberta 17 . 2
Youngstown Coronation - Youngstown, Alberta 39 . 5

1954 Whitkow Redfield - Ravenhead, Saskatchewan 12 . 2

1960 Reston Reston, Manitoba - Wolseley, Sask . 122 . 2
Neptune Tribune - Neptune, Saskatchewan 14 . 1

1- 961 McAuley Kirk-ella - McAuley, Manitoba 16 . 8

1962 Snowflake Snowflake - Windygates, Manitoba 16 . 2
Fallison Snowflake - Fallison, Manitoba 10 . 1
Kaleida Rudyard - Kaleida, Manitoba 6 . 2
Lac Du Bonnet Great Falls - Lac du Bonnet, Manitob 14 . 6
Rosetown Gunnworth - Rosetown, Saskatchewan .16 . 9
Lorraine' Coronation -'Bulwark, Alberta 11 . 5

1963 . - Rapid .Cit Rapid City - Minnedosa, Manitoba 13 . 5

Total - CP Rail- 311 . 0

TOTAL DES ABANDONS, 1945 - 1963 494 . 0
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La construction du chemin de fer du Grand Lac des Esclaves

d6buta en 1962 et le service r6gulier y fut assur6 ~ partir de 1969 .

Cette ligne a6t6 am6nag6e par le gouvernement du Dominion au coat

de $75 millions, plus une contribution de $20 millions fournie par

la Consolidated Mining and Smelting Company, dont $15 millions ont

et6 versds jusqu'ici . La ligne a6t6 remise au Canadien National

qui 1'exploite en tant qu'element constitutif de son r@seau .

Entre 1929 et 1968, d'autres voies ferr@es ont 6t6 am6nag6es

dans le nord du Manitoba pour y desservir les entreprises mini~res

et industrielles . Ces lignes ont et6 construites A meme .les fonds

publics et font maintenant partie du r6seau du Canadien National,

desservant des centres comme Thompson, Flin Flon et Lynn Lake .

Taux du Pas du Nid-de-Corbeau applicables aux Grain s

Pour comprendre la structure des taux elabor6s dans le cas des

grains et de .la farine des Prairies, il faut connaitre la situation

qui existait dans 1'Ouest canadien avant 1897 . Le d6veloppement dont

1'Ouest b@n@ficiait d 6j a dans les derni~res ann6es 1880 s'6tait

surtout produit au Manitoba, qui 6tait alors le centre de production

de grains des Prairies . Avant 1883, toutefois, aucun chemin de fer

canadien ne reliait le Manitoba a 1'Est . Il n'y avait pas d'autre

moyen que d'expddier le grain par bateau jusqu'aux Grands lacs ,

via St-Vincent (Minnesota) . Ce transport indirect 6tait trts coDteux .

En 1883, le Canadien Pacifique acheva sa ligne allant de

Winnipeg ~ Fort William - Port Arthur . Elle offrait aux producteur s
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de grains une voie d'exp6dition plus directe vers 1'Est . Cependant,

comme le Canadien Pacifique possedait l'unique voie ferr6e de la

r6gion, il 6tait a meme d'exercer un fort degrd de monopole et

d'adopter un r6gime de fixation des.prix fond6 sur la "valeur d u

service rendu" . Les taux du transport .ferroviaire se situaient juste

assez au-dessous des taux de transport via Saint-Vincent pour qu e

les exp@diteurs recourent a la voie enti~rement situ6e en territoire

canadien . Par cons6quent, les taux du Canadien Pacifique 6taient

sup6rieurs aux taux que les couts r6els justifiaient .

Entre 1886 et le milieu des ann6es 1890, les agriculteurs

des Prairies furent en mesure d'exercer assez de pression sur le .

Canadien Pacifique pour qu'il r6duise ses tarifs :. Au cours de cette

p@riode, les taux de transport du grain furent ramen6s de 28 cent s

A 17 cents le quintal sur le parcours de Winnipeg A la tete des Grands

lacs, .et de 60 cents a 29 cents .le quintal pour le parcours de

Calgary a la tete des Grands lacs . Vers 1895, les taux avaient

considerablement diminu6, mais certains groupes .affirmaient encore

qu'ils etaient trop 6lev6s .

Sur le plan politique, le d6bat concernant les taux de transpor t

par chemin de fer dans 1'Ouest canadien fut continu au cours de

cette p6riode . En 1897, les lib6raux, sous la conduite de Laurier,

venaient A peine de terminer la premiPre ann6e de leur mandat .

L'6conomie du pays 6tait stagnante et se trouvait au creux de l'une

des plus graves r6cessions de 1'epoque . Le march6 des exportations
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se revelait faible et les marches internationaux etaient deprimes .

Expose a perdre son statut preferentiel en tant que fournisseur de

ressources a l'Angleterre, le Canada avait en outre de la difficulte

a s'introduire sur le vaste marche americain .

L'interet pour le sud-est de la Colombie-Britannique s'accroissait .

Au milieu des annees 1800, on savait deja que la region etait-rich e

en minerais . La production d'or, d'argent, de plomb et de zinc dans

les annees 1880 fit de Nelson l'une des plus importantes villes a

1'ouest de Winnipeg . Cependant, les lignes transcontinentales

couraient au nord et au sud de la region . L'un .des deux chemins.de

fer americains qui passait le plus pres de la region, soit la Great

Northern Company, construisit un embranchement jusqu'a Nelson en 1895 .

La penetration de cette ligne en territoire canadien, surtout dans

une region-si prometteuse, fut consideree avec inquietude comme un

empietement sur .la souverainete du Canada .

Dans les circonstances, la province'de la Colombie-Britannique

et le Canadien Pacifique souhaiterent la construction d'un chemin de

fer dans les Kootenays . En 1888, la Crows Nest and Kootenay Lake

Railway Company (rebaptisee British Columbia Southern) obtint une

charte l'autorisant a amenager, en Colombie-Britannique, une ligne

ferroviaire depuis le Pas du Nid-de-corbeau jusqu'aux Kootenays .

D'autre part, le Canadien Pacifique s'etait prepare a ouvrir une

voie dans les Kootenays en acquerant, en 1889, une charte qui lui

permettait d'etablir une liaison par b.ateau et par chemin de fer entre

sa ligne septentrionale passant par Kicking Horse Pass, et les Kootenays,



ce qui constituait a une circuit detourne et peu pratique . Par anti-

cipation, le Canadien Pacifique loua, en 1892, une ligne allant de

Dunmore a Lethbridge, en Alberta . Au debut des annees 1890, le

Canadien Pacifique entreprit des negociations avec le gouvernement

federal en vue d'obtenir une subvention pour construire la ligne

qu'il souhaitait . Liberaux et conservateurs souscrivirent a la poli-

tique favorisant 1'octroi de subventions aux chemins de fer, mai s

ils ne partageaient pas le meme point de vue quant aux conditions de

1'entente . Quoi qu'il en soit, avec le volume d'aide financiere du

gouvernement, qui e0t couvert beaucoup plus que la moitie des coGts,

sans compter les benefices prevus, le Canadien Pacifique aurait ete

en mesure de construire la ligne en puisant peu, sinon du tout, dans

ses propres fonds .

Revetant la forme d'un sentiment anti-monopole, des pressions

politiques de la part des gens de l'Ouest s'exergaient avec force,

tout comme celles de nombreux groupes non industriels de 1'Est, dans

les annees anterieures a 1897 . Dans bien des milieux publics on se

declarait contre la restriction des tarifs que prevoyaient les lois

adoptees en 1897 et qui, estimait-on, obligeaient les industriel s

a payer des prix Neves au depens du reste de la nation . De plus,

l'Ouest s'etait oppose au pouvoir de monopole que la loi de 1881

concernant le Canadien Pacifique accordait a cette compagnie .

Malgre le mecontentement croissant que les taux suscitaient, le

Canadien Pacifique haussa ses tarifs marchandises de 1'Ouest en 1883 .
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Finalement, 1'opposition de l'Ouest forga le gouvernement, le 18 avril

1888, A racheter la garantie de monopole du Canadien Pacifique, c e

qui permit la construction de 1•ignes provinciales et de lignes privees

concurrentielles . En 1895, une commission fut nommee pour enqu'eter

sur les taux, mais elle apporta peu de satisfaction a 1'Ouest .

Neanmoins, les adversaires du monopole atteignirent trois de leurs

objectifs en 1897 : les lois sur les tarifs furent adoucies au mois

de mai ; 1'entente sur les taux du Pas du Nid-de-corbeau enleva ,

en juin, la liberte que le Canadien Pacifique avait de se soustraire

au controle tarifaire du gouvernement ; enfin, les taux de transport de

certaines marchandises importantes furent abaisses .

Fondamentalement, 1'Entente initiale du Pas du Nid-de-corbeau

constituait un contrat entre le gouvernement du Canada et le Canadien

Pacifique . Elle stipulait que, en retour d'une subvention a la

construction d'une ligne ferroviaire dans la region de Kootenay

(Colombie-Britannique) riche en minerai, le Canadien Pacifique

consentirait A faire plusieurs concessions au gouvernement . L'un e

de ces concessions, soit les taux controverses du Pas du Nid-de-corbeau

applicables au transport du grain, ne constituait au debut qu'une

partie de 1'Entente .

La subvention directe du gouvernement federal s'eleva finalement

a plus de $3 .4 millions . En outre, le Canadien Pacifique obtint du

governement de la Colombie-Britannique 3,755,733 acres de terre ,

y compris le bois et les minerais . De cette superficie, le Canadien

'Pacifique transfera 50 milles acres de terre carbonif@re au gouvernement



du .Dominion en vertu du paragraphe 15 de 1'Entente du Pas du Nid-de-

corbeau . De plus, la compagnie abaissa de trois cents le quintal,

en deux etapes, ses taux de transport du grain et de la farine

expedies de l'Ouest vers la tete des Grands lacs . Le ler seotembre

1899 ; l es taux-reel s a parti,r de .hli nni peg s' etab,l i rent a 14 cents le

quintal, a partir de Regina, a 20 cents le quintal et a partir de

Calgary, a 26 cents . Meme si les taux de transport du grain et de

la farine-devaient rester indefiniment en vigueur, .ils ne furent

appliques,que pendant dix-sept des ving-six premieres annees de

1'Entente, comme l'indique le tableau 11-3 .

En 1902 et 1903, la compagnie Canadian Northern Railway conclut .

avec les-gouvernementsdu Manitoba et de la Saskatchewan des ententes

- prevoyant la reduction de ses taux sur toutes les marchandises .

Pour demeurer concurrentiel, le Canadien Pacifique dut reduire ses

propres taux au-dessous du niveau tarifaire du Pas du Nid-de-corbeau .

I1 en a ete ainsi jusqu'en 1918 . Dans 1'intervalle, la Commission

des cheinins de fer du Canada avait ete creee pour exercer le plein

controle sur tous les niveaux tarifa .ires, sauf ceux etablis par le

Parlement . Au debut de 1918, les deux compagiies de chemins de fer

demanderent a la Commission des hausses generales de tarif . Elles

furent accordees, sauf les taux de transport du grain et de la farine

qui ne furent protes qu'au niveau tarifaire du Pas du Nid-de-corbeau .

Plus tard dans la meme annee, 1'Entente du Pas du Nid-de-corbeau fut

suspendue,en vertu de la Loi sur les mesures de guerre, afin de

permettre aux chemins de fer d'augmenter leurs taux . I1 s'agissai t
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pour eux d'etre en mesure de hausser les salaires de leurs employds

en vue d'6viter la greve qui menagait .

TABLEAU 11- 3

Taux de transport du grain jusqu'a Fort William-Port Arth ur

a partir de certains po int s

(en cents les 100 livres : taux du Pas du Nid-de-corbeau-100 dans 1 'indice

de Winnipeg de R6 ina de Calgary
Cents indice Cents indice Cents in ic e

Avant aoUt 1898 17 121 .4 23 115 .0 29 111 . 5

1er aoQt 1898 -
31 aoQt 1899 152 110 .7 212 107 .5 272 105 . 8

1er septembre 1899 -
6 octobre 1903 14 100 .0 20 100 .0 26 100 . 0

7 octobre 1903 -
31 mai 1918 10 71 .4 18 90 .0 24 92 . 3

1er juin 1918-
11 ao0t 1918 12 85 .7 20 100 .0 26 100 . 0

12 ao0t 1918 -
12 septembre 1920 14 100 .0 24 120 .0 30 115 . 4

13 septembre 1920 .
31 d6cembre 1920 19 135 .7 322 162 .5 4% 155 . 8

1er janvier 1921 -
30 novembre 1921 18 128 .6 31 155 .0 39 150 . 0

1er d6cembre 1921 -
5 juillet 1922 17 121 .4 29 145 .0 36 138 . 5

6 juillet 1922
jusqu'a ce jour 14 100 .0 20 100 .0 26 100 . 0

Source : adapt6s des nombres-indices des taux du transport marchandise s
par chemin de fer 1913 - 1936 (Ottawa 1938) .



Pendant les quatre annees suiv'antes, les tarifs marchandises'

se situerent nettement au-dessus des niveaux de taux du Pas du,Nid-

.du-corbeau . En 1922, toutefois, les taux du Pas du Nid-du-corb .eau .

applicables aux grains et a la farine furent retablis, et en 192 4

1'Entente du Pas du Nid-du-corbeau en entier reprenait effet .

Interpretee ala lettre, 1'Entente n'obligeait l,e chemin de fer :a,

.,. .n :appliquer ces taux qu'aux lignes qui existaient au moment de la

signature du contrat (1897) . Les taux concernant les lignes plus

recentes n'etaient pas vises par 1'Entente . En 1925, le Parlement

a aboli les taux du Pas du Nid-du-corbeau a 1'egard de toutes .les

marchandises, sauf le grain et la farine . Les taux de transport

du grain et de la farine devinrent obligatoires et devaient

s'appliquer a tous les points des lignes a 1'ouest de Fort William

jusqu'a Fort William . En 1927, la Commission des chemins de fer-

du Canada decr.eta des taux equivalents pour-le transport du .grain

et de la farine expedies aux ports de la cote ouest pour expor-' :

tation . Cette disposition fut elargie pour englober le port"de . :

Churchill en 1931 . Ulterieurement, les modifications des taux'statu-

taires se sont bornees a elargir les categories :de grain vis@es .

L'article 271 de la Loi sur les chemins de fer (chapitre R-2 ;

S .R .) se lit maintenant comme il" suit

: ". . . Taux du Pas du Nid-du-corbea u

1) "Les tarifs applicables au grain et a la farine
transportes d'un point quelconque de toute ligne de
chemin de fer a 1'ouest de Thunder Bay jusqu'a Thunder
Bay, sur une ligne de chemin de fer construite actuelle-
ment ou par la suite par une compagnie qui releve de



la juridiction du Parlement, doivent etre regi s
par les dispositions d'un Accord conclu en conformite
du chapitre 5 des Statuts du Canada de 1897 .

" . . . Le tarif du grain et de la farine destines a 1'exportation
par la cote ouest . .. .

2) "Les tarifs applicables au gain et a la farine trans-
portes pour 1'exportation d un point quelconque de
toute ligne de chemin de fer a 1'ouest de Thunder Bay
jusqu'a Vancouver ou Prince Rupert sur une ligne de
chemin de fer construite actuellement ou par la suite
par une compagnie qui releve de la juridiction du
Parlement doivent etre regis par les dispositions du
paragraphe 2 de 1'Ordonnance generale numero 448 de la
Commission des chemins de fer du Canada en date du
vendredi 26 ao 'ut 1927 .

" . . . Le tarif du grain et de la farine destines a 1'exportation
par le port de Churchil l

3) "Les tarifs applicables au grain et A la farine transportes
pour 1'exportation d'un point A 1'ouest de Thunder Ba y
ou d'Armstrong jusqu'a Churchill sur toute ligne d'une
compagnie de chemin de fer relevant de la juridiction
du Parlement doivent etre maintenus au niveau des tarifs
applicables le 31 decembre 1966 .

" . . . Non-application de l'article 3

4) "Nonobstant les dispositions de 1'article 3, le present
article n'est pas limite ni d'aucune fagon atteint par
une loi quelconque du Parlement du Canada, ou par un
traite conclu ou passe en conformite d'une telle loi,
qu'elle soit generale ou speciale dans son application
ou qu'elle ait trait A un seul ou a plusieurs chemins
de fer particuliers .
1960-61, c .54, art . 1, 2 ; 1966-67, c . 69, art . 50 . "

i
Evolution du systeme de manutention des grain s

Au debut du siecle, la production cerealiere constituait

1'activite dominante dans 1'Ouest canadien . En 1901, environ 3 .5

millions d'acres avaient ete consacrees aux principales cultures .

La Bourse des grains de Winnipeg avait vu le jour en 1887, et en



1909 elle ouvrait un march6 a terme . Au cours de cette periode, la

commercialisation des grains se faisait en grande partie par

1'intermediaire de la Bourse . Le r6seau d'6levateurs primaires avai t

commenc6 a se d6velopper, et en 1900 il y avait 421 elevateurs d'une

capacit@ autoris6e de 12 .8 millions de boisseaux . De plus il existait

de nombreux entrepots plats mais on en construisit peu apr~s 1900 .

C'est egalement de cette 6poque que date la notion de "wagon

du producteur", qui a encore cours aujourd'hui . Ce privil~ge a

pour origine un differend qui mit aux prises les propri6taires des

premiers entrepots, c'est-a-dire des entrepots plats, et les compagnies

de chemins de fer . Lorsque les 6l6vateurs ruraux commenc~rent a

faire leur apparition dans l'Ouest canadien, les entrepots plats,

qui avaient ete jusque la les premi~res installations permettant

d'accumuler le grain en vue de le charger dans les wagons, devinrent

desuets . L'elevateur ou silo 6tait une installation nettement sup6-

rieure, qui facilitait de beaucoup le va-et-vient des wagons ;

constatant cela, les chemins de fer convinrent de fournir des wagons

uniquement aux silos et aux entrepots plats . Les exploitants d'entre-

pot tout comme les producteurs protesterent, ces derniers s'inquietant

surtout de ce que la suppression de la concurrence a ces points les

obligerait a traiter avec les syndicats d'elevateurs .

Cette dispute, de meme qu'un certain nombre d'autres controverses,

faisaient rage a la toute fin du siecle dernier, et en 1899 le gouverne-

ment federal institua une commission royale chargee d'etudier les

plaintes des producteurs . Les recommandations de cette commission



donnerent lieu, en 1900, a 1'adoption de la Loi sur les grain s

Manitoba qui prevoyait la reglementation du commerce cerealier . Elle

comportait de plus un article interdisant aux chemins de fer de refuser

de desservir les entrepots plats .

Des modifications apportees A la Loi en 1902 introduisirent dans

le systeme le "livre de requisitions des wagons" . Les personnes

desirant expedier du grain devaient inscrire une demande dans le

livre de requisitions des wagons, tenu par un agent du chemin de fer,

et les wagons etaient fournis selon 1'ordre chronologique des demandes .

La disposition legislative assurant la protection du droit des .

producteurs d'obtenir des wagons fut transgressee par le Canadien

Pacifique en 1902, et des accusations furent portees contre cette

compagnie de chemins de fer dans la cause Sintaluta, bien connue .

Cette cause fut entendue en appel par la Cour supreme du Canada . Le

Canadien Pacifique perdit, et une disposition legislative permettan t

I aux producteurs de commander leur propre wagon a subsiste jusqu'aujourd'hui,

mais elle est rarement invoquee . L'absence d'agents des chemins d e

fer A la plupart des points de chargement enleve pour ainsi dire toute

utilite au livre de requisition .

A 1'epoque, les elevateurs ruraux etaient exploites par des

personnes et des compagnies adonnees au commerce du grain . La

Commission royale d'enquete de 1899 fit remarquer que, pour etre

rentable, un elevateur standard de 25 milliers de boisseaux devai t

recevoir et livrer trois fois cette quantite de grain au tarif de

manutention alors en vigueur, spit 1 .5 cent par boisseau . Par



cons6quent, la Commission ajouta que 1'exploitant d'6l6vateur ne

pouvait r6aliser un profit que lorsau'il se livrait au commerce du

grain et qu'il "faisait un b6n6fice d'acheteur sur le grain qu'il

manutentionnait lui-meme, en plus des b6n6fices aff@rents aux ser .vices

d' .entreposage et de manutention" .

Les premi@res entreprises a construire des el6vateurs ont tst6

les minoteries, et c'est 1'Ogilvie Milling Company qui construis .it le

premier 6l6vateur au Canada, a Gretna en 1881 . La Northern Elevator

Company a 6 t6 la premi~re des soci6t6s dites compagnies d'6l6vateurs

"de ligne" a construire une chaine de silos leur, servant de propre

source d'approvisionnement pour le commerce du grain .

La caract@ristique importante de la phase initiale du d@veloppe-

ment du syst~me de manutention rdsidait dans 1'6troit rapport qui

existait entre la manutention et la commercialisation du grain .

Quand les premi6res compagnies d'6l6vateurs appartimant a des producteurs

furent form6es, elles s'en tinrent elles aussi a ce type d'exploita-

tion .

La Grain'Growers Company fut cr6ee en 1906 .par quelques membres

r@solus d'un-organisme pionnier - la Territorial Grain Growers

Association . Ce sont ces quelques personnes qui, 1-es premiPres, mirent

en pratique le concept d'apres lequel les producteurs pouvaient se

livrer au commerce du grain pour faire concurrence aux'compagnies

d'6l6vateurs de ligne . Au d@but, la Grain Growers Grain Company ne

poss6dait pas d'installation . Cependant, les organisations de produc-

teurs avaient exercO sur les gouvernements provinciaux assez de



pression en faveur de 1'am6nagement d'eldvateurs publics pour

qu'en 1909, le gouvernement manitobain consente a construire une

chaine de silos . Peu a peu le gouvernement erigea ou acquis 174

elevateurs, mais financierement ce fut un echec . La plupart de

ces 6levateurs furent d'abord loues, puis vendus a la Grai n

Growers Grain Company . Ainsi, cette organisation se porta acqu@reur

des installations dont elle avait besoin pour se mettre sur u n

pied d'egalite avec les compagnies d'616vateurs de ligne . La

Grain Growers Grain Company devint la United Grain Growers en 1917,

par sa fusion avec l'Alberta Farmers Co-operative*Elevator Company

Limited . La situation demeura plus ou moins inchang6e jusqu' a

la formation de L'Alberta Pool en 1923, et des Manitoba et Saskat-

chewan Pools en 1924 . Le Saskatchewan Pool. fit 1'acquisition des

actifs de la Saskatchewan Co-operative Elevator Company . Le s

Manitoba et Alberta Pools construisirent leurs propres•installations .

Depuis 1938, les fusions se sont multipliees, si bien

qu'aujourd'hui il existe .19•compagnies, dont huit majeures, qu i

se livrent activement a 1'exploitation d'6l,6vateurs•primaires•

dans 1'Ouest canadien . Voici 1'historique de ces fusions :- .•

NOMBRE
COMPAGNIES INITIALES D'ELEVATEURS ACHETES PAR ANNEE

Anderson Grain Company 6 United Grain Growers 1938

Gillespie Grain S/0 United Grain Growers 1943

Reliance Grain 110 United Grain Growers 1947

Midland and Pacifi c
Grain Company 65 United Grain Growers 195 4
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COMPAGNIE INITIALES

Canadian Consolidated

~O~BRE
D' LEVATEURS ACHETES PAR ANNEE

Grain Company 129 United Grain Growers 1959

Canadian West Grain 5 ' United Grain Growers 1961

McCabe Grain 72 :United Grain Growers 1968

Reliance'Grain 30 Pioneer Grain Company 1947

Western Grain 148 Pionner Grain Company 1951

Independent Grain Company 29 . Pioneer Grain Company 1953

Inter-Ocean Grain 26 Pioneer Grain Company 197 2

National Grain 286 Cargill Grain Company 197 4

Western Canada Flour Mills

Alberta Pacific and Federal

Reliance Grain Compan y

Northern Grain Company

Lake of the Woods

Ogilvie Mill s

Federal Grain Company

Robin Hood Elevator-Moose Jaw

Quaker Oats Elevator-Saskatoon

Ellison Milling Company

Manitoba, Saskatchewa n
and Alberta Pools 1959

Manitoba, Saskatchewa n
and Alberta Pools 1959

Manitoba, Saskatchewa n
and Alberta Pools 1972

Parrish and Heimbecker 1968

Parrish and Heimbecker 1973

Parrish and Heimbecker 197 5

-- Les .compagnies Federal-Grain, Alberta Pacific et Searle Grain
ont fusionn6 en 1967 .

41 Manitoba Pool Elevators . 1940

14 Manitoba Pool Elevators 1943

20 Manitoba Pool Elevators 194 7

Alberta Wheat Pool S/ 0
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En 1976, une .nouvelle organisation de producteurs entrait dans

ce champ d'activit6 ; il s'agit de la Weyburn Inland Terminal Elevator

Association, qui s'est dotee d'une capacite d'entreposage d'un million

de boisseaux . Des qrouqes des producteurs de Rockyford et de Champion,

en Alberta, projettent de construire des installations d'entreposage

analogues . Ces installations, de meme que les nouveaux silos de Cargill

A Elm Creek et Rosetown, portent le nom de terminus interieurs . En

fait, ce ne sont pas des terminus, mais de gros el6vateurs primaires qui

d6tiennent en tant que tels un permis de la Commission canadienne des

grains et qui peuvent nettoyer les cereales conformement aux norme s

de 1'exportation . L'@tablissement de Weyburn a une capacite d'entre-

posage de 1 million de boisseaux, tandis que la capacit6 des instal-

lations de Rosetown et de Elm Creek est de un demi million de boisseaux .

"A 1'avenir, les terminus interieurs seront plus petits, par suite

de i'augmentation des coOts en capital", selon M . Roger Murray,

pr6sident de la Cargill Grain Company of Canada . A son avis, il se

peut que d6sormais des installations d'une capacite de 300 milliers de

boisseaux, y compris la capacite de nettoyage et de chargement,

deviennent la norme* .

La capacit6 des grosses installations que construisent le Syndicat

d'6levateurs du Manitoba, le Syndicat du bl 6 de la Saskatchewan et le

Syndicat du ble de l'Alberta varie entre 140 et 170 milliers de

boisseaux . R6cemment, le Syndicat du ble de la Saskatchewan a mis e n

* Allocution prononcee par M . Roger Murray, president de la
Cargill Grain, lors de la r~union annuelle de la Palliser Wheat
Growers, tenue ~ Saskatoon en janvier 1977 .



service, a Plossbank, une installation a balance double, d'une capa-

cite de 150 milliers de boisseaux, qui peut nettoyer 600 boisseaux a

1'heure . De son cote, la United Grain Growers est a construire un

etablissement d'une capacite de 370 milliers de boisseaux a Dawson

Creek, en Colombie=Britannique .

Pour les dix prochaines annees, les besoins en capitaux de

Vindustrie des elevateurs primaires s'eleverait, dit-on, a quelque

$500 millions .~ De plus, la conversion au syst@me metrique entrain e

des frais additionnels . On affirme qu'elle coute $2,200 par elevateur,

soit $8 millionspour 1'ensemble du reseau .

Origines de la Commission du bl e

A la suite de la suspension du marche libre in 1917, le Bureau

des cerealistes fut cree, avec mission de controler la distribution

et le .prix du ble canadien . Cette initiative se revelait necessaire

en raison des achats centralises qui s'effectuaient au nom de s

gouvernements all;ies, lesquels avaient effectivement accapare l e

marche . Les ;prix avaient atteint des niveaux sans precedent et demeurerent

nettement au-dessus de $2 tout au long de la Premiere Guerre mondiale .

A titre de comparaison, il convient de mentionner que dans la periode

1908-09 a 1913-14, les prix s'etablissaient en moyenne a $1 le boisseau

et variaient d'environ 0 .80 cents a juste un peu plus de $1 .20 .

A la fin de la guerre, la premiere"Commission du ble fut

instituee pour mettre en marche la recolte de 1919-20 . La mise sur

pied de la Commission du ble suivit,-de*seulemen't 10 jours, la



dissolution du Bureau des c6r6alistes et la r6ouverture du march6 a

terme a la Bourse des grains de Winnipeg, le 21 juillet, 1919 .

La Commission du bl 6 fut cr66e par suite de la centralisation et

du controle @tatique des achats que les pays importateurs avaient

d6cid6 d'appliquer en vue de restaurer leur economie que la Grand e

guerre avait perturb6e . En 1919-1920, pendant que la Commission existait,

les prix se sont 6leves de nouveau a plus de $2, mais en 1920-21 et

1921-22, une baisse presque continue se produisit, et le bl 6 se vendit

autour de $1 le boisseau jusqu'a la fin de la compagne agricole de

1923-24 . On en vint a associer les prix 6leves de la periode 1917-1920

avec le r6gime des achats centralis6s, et les organisations d'agri-

culteurs firent pression pour que la Commission du ble soit maintenue .

Toutefois, le gouvernement diff6ra d'opinion, de sorte que le march6

libre fut r6tabli en 1920 .

N'ayant pu obtenir que la Commission du ble reste en fonction ,

les divers organismes agricoles se tourn~rent vers le r6gime cooperatif

de prix . En 1923, 1'Alberta Co-operative Wheat Producers Ltd . fut

fondee et commenga a accepter des livraisons . Cette cr6ation fut

suivie, en 1924, par la mise sur pied des syndicats du grain de

Saskatchewan et de Manitoba .

La Commission canadienne du bl 6

La naissance de la Commission canadienne du b16, et les

strat6gies qui accompagn~rent son d6veloppement, comptent parmi les

plus importantes influences qui se soient exerc6es sur le systPme



de manutention et de transport des grains . C'est la creation des

cooperatives de producteurs qui a donne lieu a 1'etablissement de la

Commission canadienne du ble . L'insatisfaction des producteurs devant

les .fluctuations quotidiennes des prix du .marche libre suscita

1'organisation de cooperatives provinciales ayant pour objet de mettre

en place des mecanismes de fixation des prix en commun . En 1924, ces

organismes se grouperent pour former la Canadian Co-operative Wheat

Producers Ltd . en tant qu'agence centrale de vente chargee de commer-

cialiser le ble livre aux syndicats . Une partie de la stra,tegie mise

en oeuvre par cette agence en vue de stabiliser les prix comportait

1'achat, aupres des producteurs, de ble en quantites superieures aux

besoins du marche . Cette pratique creait un precedent en fait de

mecanisme capable de proteger les producteurs contre la faibless e

des prix au moment de la recolte, en isolant du prix de vente quotidien

les cereales livrees par les producteurs (et en consequence, leur

revenu) au moyen d'un paiement initial suivi d'un paiement final a

la fin de la campagne agricole . Pendant la periode 1929-1930, cette

strategie amena l'Agence A depasser la limite de ses ressources

financieres en raison de 1'abondance des recoltes, jointe a la

baisse des prix et A la diminution de la demande mondiale causees

par 1'effondrement economique de 1929 . En 1930, les gouvernements

provinciaux et federal intervinrent et offrirent des garanties finan-

cieres pour soutenir 1'Agence dans ses ententes de mise en commun .

Le ler aout 1931, 1'Agence centrale de vente mettait fin aux

operations qu'elle realisait pour le compte des trois pools provinciaux .



Par la suite, elle servit d'organisme au gouvernement federal pour

soutenir les prix du marche et ecouler le grain des pools reporte de

la recolte de 1930 . Par suite des operations de soutien, les lot s

de cereales detenus par l'Agence passerent de 76 millions de boisseaux

au 31 juillet,1931 (report invendu) a 214 millions de boisseaux en

1935 . Les sommes considerables que cela representait et 1'inaptitude

manifeste des cooperatives de producteurs a assumer des risques financiers

de cette ampleur inciterent le gouvernement Bennett a reconsidere r

son intervention dans la mise en-marche du grain . Par voie de conse-

quence, la Loi sur la Commission canadienne du b1e etait adoptee l e

5 juillet 1 9 35 .

Mme si, du point de vue du gouvernement, l'une des principales

taches de la Commission canadienne du b1e consistait a ecouler les

lots de grain de la Canadian Co-operative Wheat Producers, il ne fait

aucun doute que la loi lui assignait des objectifs plus vastes,

c'est-a-dire :

1) "fournir aux producteurs une certaine protection
grace a, 1'etablissement d'un prix minimum garanti . .
par 1'Etat, pour le b1e ;

2) donner aux producteurs la possibilite d'obteni r
des prix egaux pour leur b1e, peu importe le moment
ou ils le mettent en marche - c'est-a-dire la
possibilite d'etablir des prix en commun .

Les producteurs et leurs organ .isations croyaient fermement qu'un

systeme de commercialisation assure par la Commission permettrait au

Canada d'agir avec plus de force sur les prix mondiaux en controlant

une grande partie de l'offre mondiale de b1e .
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Les attributions et le champ d'activite de la Commission

canadienne du ble se sont sans cesse elargis . En 1945, les fonctions

de mise en marche, qui jusqu' la incombaient aux compagnies d'elevateurs,

furent confiees a la Comm.ission . . Les compagnies d'elevateurs devinrent

des entreprises de manutention et d'entreposage, tirant .leurs revenus

du prix qu'elles demandent pour leur service . Cette evolution~suscita

une double reaction, les cooperatives appuyant a fond le role d e

-la Commission canadienne du ble, et le commerce prive s'y opposant .

Le reseau d'elevateurs

Les developpements que le systeme de manutention des grain s
.

connut apres la guerre sont etudies plus en detail dans le chapitr e

consacre au reseau d'elevateurs primaires . Cependant, il convien t

de noter que le reseau d'elevateurs a subi d'importantes modifications

au cours des cinquante dernieres annees . Le nombre cime d'elevateurs

- fut atteint en 1930, annee ou la capacite totale du reseau s'est

etablie A 193 .3 millions de boisseaux . Aujourd'hui, c'est-a-dire

presque cinquante ans plus tard, on compte 3,964 elevateurs d'une

capacit@ globale de 344 millions de boisseaux - soit une diminution

de 31 pour cent dans le nombre d'elevateurs, mais une augmentatio n

de 78 pour cent quant a la capacite de manutention . La manutention

a connu sa periode culminante en 1971-72, au cours de laquelle plu s

de un'milliard de boisseaux sont passes, au total, par 4,383 elevateurs :

Tout comme dans le cas du reseau d'elevateurs primaires, l a

plupart des installations terminus situees a Thunder Bay, Vancouver,



Victoria, Prince Rupert et Churchill etaient deja construites dPs

1935 . Les premiers elevateurs terminus furent eriges en 1883, a

Thunder Bay, par le Canadien Pacifique . En 1903, il existait cinq

terminus, tous construits par la compagnie Canadien Pa'cifique ou la

Canadian Northern Railway . Leur capacite d'entreposage s'etablissait

A 12 millions de boisseaux . Par suite de 1'essor des grandes societes

privees et cooperatives d'elevateurs ruraux, beaucoup plus de silos

terminus ont ete eriges de 1905 a 1920 . Le terminus de Prince Rupert,

construit en 1925, a maintenant une capacite de 2 .25 millions de

boisseaux . Celui de Churchill, construit en 1931, possede aujourd'hui

une capacite de cinq millions de boisseaux . Les deux premiers silos

terminus de Vancouver ont ete construits par le gouvernement federal

entre 1916 et 1928 . La capacite des terminus de la cote ouest es t

en voie d'accroissement, grace aux programmes incitatifs de la

Commission canadienne du ble visant A encourager l'amenagement d'espaces

supplementaires d'entreposage de 11 millions de boisseaux a Vancouver,

et de trois millions a Prince Rupert . Presentement, le terminus

Burrard de Vancouver est en reconstruction sur la rive nord de l'anse

Burrard, lieu desservi uniquement par le Canadian National mais

neanmoins accessible a la British Columbia Railway . I1 se peut que

des elevateurs terminus de Thunder Bay soient bientot abandonnes .



II . COMMISSIONS D'ENQU 9TE ANTERIEURE S

Tout au long de 1'histoire canadienne, les commissions d'enquete

ont joue un role important dans la politique nationale des transports .

Des ' commissions ont ete creees lors de chaque grande .crise de 1'industrie

ferroviaire, c'est-a-dire au moment de sa faillite imminente en 1916 ,

des pertes considerables qu'elle accusa en 1931, ainsi qu'au moment

de 1'augmentation rapide des taux ainsi que de la discrimination don t

les usagers se sont plaints, et du projet d'abandon de certains embranche-

ments en 1959 .

Le rapport de chaque commission a marque un tournant dans la

politique canadienne des transports . Avant 1917, cette politique

etait axee sur le devel .oppment . Les compagnies de chemins de fer,

recevaient une aide genereuse pour lancer leur entreprise, mais

ensuite elles etaient abandonnees a e11es-mem es et assujetties a un

minimum de reglementation seulement . La Commission Drayton-Acworth

de 1917 a marque le debut d'une periode d'intervention beaucoup plus
~

directe de 1'Etat dans 1'exploitation des chemins de fer . C'es t

aussi a partir de cette date que le reglementarisme s'est accentue . La

Commission Duff de 1931-32 a donne lieu a une reglementation encore

plus rigoureuse, ainsi qu'a la premiere tentative de reduire la con-

currence ruineuse entre les chemins de fer . La Commission Turge'o n

de 1948-51 a ete la premiere a recommander 1'octroi de subventions .

Ce regime de subventions ne visait pas a attenuer les problemes des

chemins de fer ; mais se fondait sur une politique ayant pour but de



reduire les ecarts tarifaires entre les regions . Enfin, 1•a Commission

MacPherson de 1959-61 a marque le premier temps d'arret de la tendance

.vers .une reglementation toujours plus contraignante . Elle a auss i

accelere 1'intensification du reg .ime de subventions, en vue de reduire

alors les pertes que les chemins de fer subissaient .

La concurrence a joue un role tres interessant dans 1'histoire

du transport au Canada . Elle a suscite les problemes decoulant de

1'expansion excessive qui s'est produite de 1903 a 1915, et a nouveau

dans la periode 1923-1929 . Malgre cela, les commissions de 1916 et

de 1931 ecarterent 1'idee d'un monopole reglemente ou de .la creation

d'une societe de la Couronne, afin de preserver la .concurrence . Fait

ironique, les chemins de fer n'ont jamais subi de concurrence reelle

des prix dans 1e , transportdes marchandises, sauf ~ partir .de la periode

posterieure e. 1950, au cours de laquelle le camion, le bateau et ;

jusqu'A un certain point, 1'avion devinrent d'authentiques rivaux des

chemins de fer . Ceux-ci etaient alors si strictement reglementes

qu'ils se .trouvaient, dans une certaine mesure, en position d'inferio-

rite par rapport a leurs concurrents .

Commission MacPherson

La principale force qui nuisait a l'industrie ferroviaire dans

les annees 50 residait dans la concurrence sans cesse croissante du

transport intermodal . Cette concurrence etait exercee en grande

partie par les camions, mais le transport aerien et le transport

fluvial (sur la voie amelioree du Saint-Laurent) etaient egalement



considerables . Le probleme'engeridre par cette rivalite differait

quelque peu des problemes du passe .

La Commission•Turgeon avait ete nommee pour etudier la situation

. .des taux,du transport marchandises . 11 s'a`gissait notamment de
.
savoir

si des augmentations-uniformes de prix etaient equitables . La

Commission rejeta`1'idee-d'une hausse uniforme et conseilla aux chemins

de fer ainsi qu'a la Commission canadienne des transports d"effectue r

•a l'avenir des rajustements plus'equitables . 'Toutefois, cet'avi s

'semble avoir ete ignore . De'1948 a 1961, des augmentations uniforme s
.. ..de 157 pour cent'furent approuvees (a 1'exclusion`des taux statutaires) .

Le climat de concurrence~dans 'lequel'les chemins de fer exergaient

alors'leur activite ne leur'-permit pas-d'a-ppliquer entierement ce s

augmentations . 'Sur les 157 pour cent d'augmentation-possibl'e, seule

une moyenne de 55 pour cent fut imposee . Le probleme, toutefois ;

!'ne concernait pas le niveau'- des - hausses ma-is 1°eur distribution .

concurrence ne s~exergant que'dans le cas de certaines marchandises et

dans certai nes regions, ' 1 es'chemi ns de fer, ont~ ete obliges -delti rer le

meilleur parti possible de leurs augmentations dans 'le transport de s

autres marchandises et au sein des autres regions . A mesure que les

taux s'elevaient, la concurrence s'intensifiait, et les chemins d e

fer furent forces d"' . . . . appliquer des augmentations de plus en plus

fortes a une partie de plus en plus restreinte du trafic"* .

* Canada, Commission royale d'enquete sur les transports, 1961
- page 7 .
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Malheureusement, les provinces des Prairies et des Maritimes furent

non seulement privees des avantages de la concurrence mais en fait, .

p@nalisees a cause d'elle .

Aux probl~mes'suscites par la rivalit@ croissante des autres

moyens de transport vinrent s'ajouter les difficultes decoulant du

fait que depuis un si~cle les chemins de fer etaient consideres comme

un instrument de politique nationale .

C'est 1'existence reconnue de ces probl~mes qui amena la mise sur

pied de la Commission MacPherson . Son mandat etait simple :

"faire enquete et rapport sur les probl~mes du
transport ferroviaire au Canada, .ainsi que sur
la possibilite d'@liminer ou d'attenuer les
inegalites du tarif marchandises ." *

Cette Commission jugea que la concurrence accrue jointe a une

reglementation stricte etait a 1'origine des problLsmes qui assaillaient

1'industrie ferroviaire en 1960 . Elle fut la premWe a estimer qu'une

reg.lementation excessive des chemins de fer n'allait peut-etre pas

dans le sens de 1'interet public . A son avis, lorsqu'une entreprise

commerciale est tenue par rZ!glement d'agir dans 1'interet public, la

nation doit accepter la responsabilite des-difficultes financWe s

que suscite un'tel reglement . Les commissaires ont declare, " . . . nous

le repetons, Aux obligations que la loi impose aux chemins de fer e t

qui leur font subir des pertes, correspond une obligation d'assistance" .**

* Ibid ., p : ii .

** Ibid ., p . 22 .
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.S'inspirant de ce principe g6n6ral_, la Commission,recommand a

ce qui suit :

1) que les chemins de fer soient autorisds a supprimer
tout service voyageurs non rentable, sauf lorsque
la Commission est convaincue qu'il n'existe aucun
chemin public qui pourrait y suppl6er ;

2) que les embranchements non rentables soient abandonn6s
graduellement au cours d'une certaine p6riode de
transition (peut-etre 15 ans) ;

3) qu'une subvention annuelle de 13 millions"de dollars
soit vers6e pour compenser les pertes r6ellement subies
dans 1'exploitation de lignes que les chemins de fer
sont prets a abandonner mais dont 1'utilisation
devrait se continuer pendant une certaine'p@riod e
de transition ;

4) que le gouvernement verse A chaque chemin de fer une
subvention annuelle d'un montant 6gal ..au dtsficit
d6coulant de 1'6cart entre les recettes' .et l:es
d6penses variables aff6rentes au transport du grain
et des produits du grain ;

5) que le gouvernement verse une somme annuelle de
neuf millions de dollars au Canadien Pacifique, et
de-7 .3 milliors de dollars au Canadien National pour
couvrir la part des d@penses constantes qui ressortit
au mouvement du grain d'exportation ;

6) que la Loi sur les taux de transport des marchandises
. . dans les provinces Maritimes soit 6largie de mani6r e

a permettre a tous les transporteurs d'appliquer des
taux subventionn6s ;

7) que la subvention "pont-rail" : .soit abolie ;

8) .qu'une aide financi~re soit accord6e a tous les
transporteurs au titre de leur fonction d'alimentation
du trafic, et que ce type d'aide soit reexamin6 ;- .

9) que la pratique des hausses uniformes de prix soit
d6laiss6e et remplac6e par un m@canisme plus equitable
d'augmentation des prix ;

10) que la Loi concernant le Cy et CP soit abrog6e ;



11) . qu'un conseil consultatif des transports sai't cree ;

112), que des efforts soient faits pour amel i orer' l a
statistique des transports et que des etudes de
1'industrie des transports soient effectuees et
publiees periodiquement .

En depit du caractere precis de ces recommandations, il est .

evident que la Commission considerait que sa tache premiere consistait

a elaborer une politique nationale des transports complete et uni-

forme . Cet objectif semblait logique puisqu'a son avis :

1) "la politique d'expansion du passe etait desormais
'desuete ;

2) "le quasi-monopole'dont les chemins de'fer avaient
beneficie presque des le debut de leur histoire
avait ete remplace-par une importante concurrence
intermodale ; e t

3) "une stricte reglementation n'assure plus une
affectation optimale des,ressources ni 1'equite" .

Bien que la Commission-MacPherson ait presente son rapport en

1961, la loi qui y fit suite - Loi nationale sur les transports =

ne fut adoptee qu'en 1966, et plusieurs de ses dispositions ne-sont

pas entrees en vigueur avant-1967 ou 1968 .

III .` LA SITUATION DEPUIS LE RAPPORT MACPHERSON

L'incertitude qu'eprouvaient les chemins de fer et les compagnie s

cerealieres a contribue a compliquer 1'evolution du systeme de manu-

tention et de transport du grain des Prairies . La principale cause

de .cette incertitude residait dans 1'apparente repugnance du gouverne-

ment federal A poursuivre les politiques et les methodes qu'il avait



adoptees .. Comme nous 1'indiquions precedemment, la Commission MacPherson

a recommand@ en 1961. que 1'abandon de certains embranchements soit

autorise ; que des subventions soient vers6es aux chemins de fer pour

couvrir les pertes des embranchements maintenus en serive "dan s

1'int6ret public" . Cependant, il ne s'est presque rien produit avant

1965, ann@e ou le gouvernement federal a publie une ordonnance

d'interdiction soustrayant a 1'abandon tous les embranchements des

Prairies, sauf 1,839 milles de voie, jusqu'au 1er janvier 1975 . Le s

recommandations MacPherson ont ete incorpor6e .s dans la Loi nationale de

1967 sur les transports . Des methodes detaillees ont @te transmise s

a la Commission canadienne des transports pour 1'etude des demandes

d'abandon d'embranchements et le versement de subventions . (Articles 252

a 259 de la Loi sur les chemins de fer) . Une ordonnance concernant

1'etablissement des coOts ferroviaires, R-6313, e1aboree par la

Commission canadienne des transports et dont CP Rail, en appela, fut

maintenue par la Cour .Supreme du Canada . Cette ordonnance sur

1'etablissement des coOts servit de base au versement des subventions

dites d'embranchement . Elle ne realisa pas son objectif . Les lignes

dependant du transport du grain virent leur etat et leur service se

deteriorer . La subvention, initialement destinee a 1'entretien des

embranchements, devint en realite une subvention au transport sur

1'ensemble des 19 milliers de milles de voie ferree de 1'Oues t

canadien dans le cas des cereales mises en route sur les 12,000 mille s

d'embranchements .

Par suite du retard que le Parlement apporta a adopter la Lo i
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nationale sur les transports, le montant des subventions avait atteint

$110 millions en 1967 . La Loi nationale sur les transports prevoyait

1'abolition graduelle .des "subventions gen6rales" sur une periode de

sept ans . Ces subventions devaient d6buter par un versement de $119

millions en 1967 puis diminuer de 14 millions par ann Ce jusqu'a u n

versement final de $12 millions en 1974 . A mesure qu'elles regressaient ,

les subventions generales devaient etre remplacees par des "subventions

particul Wes "

En'vertu de 1'article 252 de la Loi sur les chemins de fer, les

subventions aux embranchements proprement dits devaient couvrir :

"la perte r6elle" relative a tout embranchement qu e
les compagnies de chemins de fer se proposaient d'abandonner
en vertu des articles 253 et 254, ou qui, .en vertu de
1'article 258 ne pouvait faire l'objet d'une demande
d'abandon" .

L'article 252 de la Loi sur les chemins de fer porte ce qu i

suit :
"Dans le pr6sent article et dans les articles 253 a 258
'perte r6elle' designe, relativement a tout embranchement,
1'exc6dent

a) "des frais encourus par la compagnie au cours de'
toute annee financi@re de celle-ci pour 1'exploita-
tion de la ligne et pour le mouvement du trafic
partant de la ligne ou y aboutissant, sur ,

b) "les revenus de la compagnie pour cette annee qui
proviennent de 1'exploitation de la ligne et du
mouvement du trafic partant de la ligne ou y
aboutissant ;

'embranchement' d6signe une ligne de chemins de fer situLse
au Canada, qui rel6ve d'une compagnie assujettie a la
juridiction du Parlement et qui, par rapport a une ligne
principale du systPme ferroviaire de la compagnie situee
au Canada et dont elle fait partie, constitue une ligne



auxiliaire, secondaire, locale ou de derivation du
chemin de fer, et comprend toute parti,e de cette ligne
auxiliaire, secondaire, locale ou de derivation du chemin
de fer" . 1966-67, c . 69, art . 42 .

L'article 258 de la Loi sur les chemins de fer se lit comm e

il suit :

"Nonobstant toute disposition des articles 252 a
257, le gouverneur en conseil peUt, de .temps a autre,
par decret ,

a) "designer des embranchements qui ne doivent pas
etre abandonnes durant les periodes que le
gouverneur en conseil peut prescrire ; e t

b) "designer des regions dans lesquelles il ne doit
pas etre abandonnes d'embranchements durant les
periodes que le gouverneur en conseil peu t
prescrire ;

"et les embranchements ainsi designes ou situes dans
les regions ainsi designees ne doivent etre l'objet
d'aucune approbation d'abandon durant les periodes
prescrites, et il ne doit etre adressee a la Commission
aucune demande d'abandon d'une telle ligne durant la
periode prescrite .

"Lorsqu'un embranchement ou un trongon de celui-ci
est exploite a perte reelle apres le 22 mars 1967 et
que la compagnie qui exploite cette ligne ou ce trongon
ne peut faire une demande d'abandon en vertu de 1'article
253 par suite d'un decret pris en vertu du paragraphe
9(1), la compagnie peut faire une demande de dedommage-
ment de cette perte et le ministre des Finances, su r
la recommandation de la Commission et en conformite
des reglements que le gouverneur en conseil peut
etablir, peut faire verser a la compagnie, sur le
Fonds du revenu consolide, un montant n'excedant pas
celui de la perte reelle de la compagnie, determine par
la Commission, qui est attribuable a 1'exploitatio n
de cette ligne ou de ce trongon pour l'annee financi@re
ou la partie d'annOe financierede la compagnie pour
laquelle le dedommagement de la perte .reelle est reclame ."
1966-1967, c . 6 9 , art . 42 .



Des subventions sp@cifiaues ont 6tfi vers6es pour la premi6re

fois au Canadien Pacifique en 1970, et au Canadien National en 1971,

ainsi qu'a la societe Northern Alberta Railway a partir de 1967 .

Comme l'indique le tableau r_i-apr~s, les pertes dont les chemins de

fer ont demand6 le remboursement n'ont pas cesse de s'accroitre, depuis

un montant de 45 .6 millions en 1961 a 120 .9 millions en 1975 .

Jusqu'ici, les versements de subvention ont vari6 de 32 .7 million s

en 1972 a 82 .5 millions en 1975 .

TABLEAU 11- 4

Pertes declar6es par les chemins de fer et subvention s

vers6es en vertu des articles 256 a 258 de la Lo i

sur les chemins de fer (marchandises )

Ann6e Fillies de voie Perte d6clar6e Subventions vers6es
au 31 d6c . 197 5

1971 8,662 $ 46 .8 millions $ 32 .7 million s

1972 . 11,212 56 .1 millions 37 .8 million s

1973 11,949 66 .6 millions 45 .6 million s

1974 11,498 103 .7 millions 75 .5 million s

1975 12,225 120 .9 millions 82 .5 million s

SOURCE : Le Comit6 du transport ferroviaire, CCT, Ottawa

En incluant des milliers de milles de voies dites d'embranchement

dans leur demande de subvention, le Canadien National et CP Rail Wont

jamais voulu que cela fut considdr@ comme une intention bona fide

d'abandons d'embranchements pr@vu a 1'article 258 (2) de la Loi ;

ils d6siraient simplement avoir droit a la subvention qui serai .t payable



en vertu des articles 253 a 258 de la Loi sur les chemins de fer,

et .leurs chiffres comprenaient quelque quatre milliers de milles de

voies ferrees soustraites aux abandons jusqu'a l'an 2000 . .

Dans le cadre du programme de .subventions aux embranchements,

$47 .7 millions ont et6 vers6s aux compagnies de chemins de fer pour

couvrir leurs .couts en capital . Sur ce montant, $19 .5 millions

concernaient le capital utilisLs "hors-rail", c'est-a-dire que cette

somme ne s'appliquait pas aux embrancements . Les details figurent

au tableau 11-5 .

TABLEAU II.- 5

Couts declares au titre de la "Cat@gorie IV" *

Demandes de subvention d' embranchements, 197 5

Coats sur ligne Co'uts hors-ligne Tota l
. . . . . . . . . . . . . . . . $ . : . . . . . . . . . . . . . . . .

Canadien National 14,240,347 10,539,237 24,779,58.4

CP Rail 12,058,423 7,896,967 19,955 .,390

Northern Alberta
Railways 1,919,100 1,047,740 2,966,840

Total 28,217,870 19,483,944 47,701,81 4

* CoOts en capital affecte A l'infrastructure, aux loc omotives
dies el, aux wagons, etc . .

'Source : Commission canadienne des transpor15 2/24/77



Les chemins de fer n'ont d6penA aucune partie de ces $47 .7 .

millions pour 1'entretien des lignes a 1'6gard desquelles la sub-

vention @tait vers6e . On en trouve la preuve dans 1'6tat d6plorable

de milliers de milles de voies ferr@es, y compris meme certaines

lignes incluses dans la cat6gorie dont l'abandon est interdit jusqu'A

Van 2000 . I1 est clair que la Commission canadienne des transports

aussi bien que les chemins de fer ont consider6 la subvention demand6e

et vers@e, non pas comme des fonds devant servir au bon entretien des

lignes, mais comme une subvention applicable au co'ut du transport du

grain et des produits du grain vers les points d'exportation . Comme

1'a d6clar6 une porte-parole du Canadien National, "Nous avons utilis6

la subvention a titre d'616ment essentiel de nos liquidit6s mobiles" .

Lors de notre audience a R6gina, le 20 octobre 1975, M . Burbidge,

pr@sident de CP Rail affirmait : "A vrai dire, la subvention aux

embranchements est devenue une subvention pour le transport du grain" .

Les ann6es 1969 - 197 7

En 1969, le ministre responsable de la Commission canadienne

du b1 6 instituait le Comit6 f6d6ral des c6r6ales, dont l'objectif

6tait d'@laborer des politiques et des syst~mes propres a accroitre

1'efficacit6 de la collecte, du transport et de 1'entreposage du grain

canadien, en vue d'assurer sa comp~stitivit6 sur les march6s int6rieurs

et 6trangers . Rendu public en 1972, le rapport du Comit6 f@d6ra l

des c6r6ales exposait les probl6mes de la manutention et du transport

des grainsdes prairies, et pr6cisait les coOts de cinq plans possible s
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de rationalisation . Ce rapport fut transmis au Conseil des grains du

Canada pour etude et evaluation par tous les secteurs constitutifs de

1'industrie, mais la rationalisation du systeme n'a pu faire l'objet

d'un consensus .

A la Conference sur les perspectives economiques de l'Ouest, qu i

s!est tenue a Calgary en 1973, le gouvernement federal a annonc e

que 1,839 milles de voies d'embranchement des prairies, non protegees

jus,que-la, 6taient "soustraites" aux abandons jusqu'au ler janvier

1975 . En decembre 1974, le ministre des Transportsannongait que le

.gouvernement federal avait designe un ensemble de lignes appel e

Reseau ferroviaire des Prairies . Apre.s consultation avec les compagnies

de chemins de fer, un reseau de base de .12,41.3 .milles de voies ferrees

(64 .6. pour cent du total) a Ws protege de 1'abandon jusqu'a 1'an 2000 .

En outre, 52.5 autres milles de ligne (2 .7 pour cent du total) qui

n'etaient plus en service n'ont pas ete proteges, et les autorites

gouvernementales ont prie la Commission canadienne des transports de

decider, en 1975, si ces lignes devaient etre abandonnees ou non .

D convient de supposer qu'a cette date les ordonnances requises ont

ete rendues . Les 6,284 milles restants (32 .7 pour cent du total) on t

W
.
proteges de 1'abandon pour au moins une annee, en vue d'une evaluation

plus poussee dans le cadre du processus Tenquete . La date limit e

de ce "gel" a ete reportee au 30 juin 1977 . En avril 1975, l e

gouvernement annongait la mise sur pied de deux commissior6d'enquete :

1) La Commission d'enquete sur les coOts du transport de s
grains par rail qui a publie son premier rapport en
octobre 1976 ; et



2) la Commission d'enquete sur la manutention et le transport
du grain, dont la t'ache essentielle consiste a examiner,
sur une base regionale, les aspects economiques et
sociaux des embranchements ferroviaires, et plus parti-
culierement, tous les aspects du systeme de manutentio n
et de transport du grain dans l'Ouest canadien, aux fins
de formuler des recommandations concernant 1'emploi futur
des 6,284 milles de ligne mentionnes plus haut .

BESOINS FUTURS EN MATIERE DE TRANSPOR T

Lorsqu'il s'agit de determiner quel serait le meilleur systeme

de manutention et de transport des grains pour les Prairies, il

importe de prendre en consideration les besoins futurs en fait de

transport du grain et autres marchandises . Afin de pouvoir proceder

a une extrapolation prospective des besoins en transport, il faut

cerner et analyser les facteurs qui influent sur la demande mondiale

de produits canadiens, y compris notre aptitude a satisfaire a cett e

demande . Etant donne'que notre mandat ne prevoit pas une tel .le analyse

de notre part, nous ne resumerons que les etudes prospec,tives existantes .

La presente section donne un bref apergu des besoins extrapoles en

matiere de transport du grain, des produits forestiers, du charbon ,

de la potasse, du soufre, des mineraux, ainsi que des animaux de ferme

et des produits de viande .

Grain ~

La Commission canadienne du ble, le .Conseil des grains du Canada

et le Syndicat du ble de la Saskatchewan ont effectue des extrapolations



des exportations de grain pour la periode allant jusqu'a 1985 (voir

le tableau 11-6) . Les exportations extrapolees du grain disponible

varient de 690 millions a 1,480 millions de boisseaux . Au cours de

la periode d6cennale 1964-65 a 1973-74, la moyenne des exportations

a atteint 566 millions de boisseaux, avec un sommet de 998 millions

de boisseaux en 1972-73 .

TABLEAU 11- 6

Exportations extrapolees de grain - 198 5

Grains disponibles Acheminement s
pour 1'exportation par les port s

du Pacifiqu e

ComV ssion canadienne du 1,048 - 1,480 2 524-740 million s
blLs millions de boisseaux de boisseaux (50% )

Consel des grains du 6 90 mil3ions de 310 millions d e
Canada boisseaux boisseaux (45% )

Syndicat du 416 de la 825 millions de 412 millions d e
Saskatchewan boisseaux boisseaux (50% )

1 H . Bjarnason, " Future Volume and Direction of Western Canadia n
Flow with Particular Attention to the West Coast Ports ", etude
pr6sentee au colloque des Canadian Co-operative Wheat Producers ,
a Calgary en juillet 1976 .

2 Boisseaux en equivalent d'orge .

3 Extrapolations de l'offre et de la demande d'animaux de ferm e
et de cerdales fourrag~res, Canada, 1985, Conseil des grain s
du Canada, fevrier 1976 .

4 G . McGlaughlin, " Storage Requirements for Canadian Grain ", .
@tude pr@sentee au colloque des Canadian Co-operative Whea t
Producers, a Calgary en juillet 1976 .



Produits forestiers

Une etude conjointe du minist6re des Transports et de la Commission

canadienne des transports signale qu'il existe une incertitude dans

1'extrapolation prospective de la production canadienne de sciages ,

en raison du flechissement de 1'economie nord americaine . On s'attend

que la demande mondiale de pate de bois et de papier journal demeur e

assez stable et que les Etats-Unis et la Japon seront les principaux

importateurs de ces produits . Aucun changement n'est prevu dans les

tendances du transport, sauf au port de Vancouver . Ce sujet es t

abord6 dans une section ult6rieure du pr6sent rapport .

Charbon

La demande mondiale de charbon a usage thermique et de charbo n

a usage m6tallurgique augmentera rapidement au cours de la prochaine

d6cennie . La Colombie-Britannique, l'Alberta et la Saskatchewa n

produisent beaucoup de charbon . A l'heure actuelle, d'importants

faits nouveaux se dessinent a 1'horizon de 1'industrie houill~re .

L'Hydro-Ontario, qui est le plus gros consommateur de charbon canadien ,

pr6voit que ses besoins passeront de 9 .2 millions de tonnes en 1977 a

11 .5 millions en 1978, dont une bonne part devra etre satisfaite pa r

des importations en provenance des Etats-Unis ; toutefois; a mesure

que les approvisionnements am@ricains diminueront, 1'Hydro-Ontario

devra compter sur le charbon albertain pour combler le vide . La

Luscard Limited D'Edmonton envisage de transporter deux millions de

tonnes de charbon thermique a Thunder Bay en 1978, et tout porte a
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croire qu'au debut des annees .1980 ses expeditions pourraient atteindre

quatre millions de tonnes, et peut-etre meme six millions . Le„Canadien

National a lance un appel d'offres . pour une:importaniD commande d e

wagons et de locomotives diesel devant servir au transport du charbon

de l'Ouest vers l'Ontario . Cet appel d'offres a ete .fait au nom de

1''Hydro`Ontario . Le Canadien National et CP Rail sont en voie de

conclure une entente pour le transport de 45 millions de tonnes de

charbon de 1'Ouest canadien a Thunder Bay au cours d'une periode de

quinze annees commengant en 1978 . Un terminus est en construction a

Thunder Bay . Des millions de tonnes de charbon seront egalement expedi6es

par rail de Drumheller, en,Alberta, et de Estevan, en Saskatchewan .

Ces mouvements de charbon surcharger.ont .les lignes principales du .

Canadien National et du CP Rail, de sorte que 1'utilisation de lignes

secondaires transprovinciales s'imposera .

Potasse

La Saskatchewan est devenue le deuxiPme grand producteur mondia l

de potasse . Le marche interieur n'absorbe que cinq pour cent de

sa production . Le reste est exporte surtout par rail, sauf les

quantites acheminees par camions de Esterhazy a Northgate . On

s'attend que le volume de potasse A transporter par rail augmente,'c e

qui imposera une charge additionnelle sur de nombreuses lignes .

Soufre

Dans l'Ouest canadien, 1'industrie du petrole et du gaz nature l

possede et realise en quantites immenses du soufre comme produi t
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secondaire . Cette production doit etre transportde par rail pour

atteindre les march@s mondiaux - ce qui repr6sente une charge de plus

pour le resseau ferroviaire .

Autres Minerai s

La production de sulfate de sodium, bentonite, de nickel, d'uranium

et d'autres minerais doit etre transport@e par chemin de fer, en

concurrence avec le grain, le bois, la potasse et le soufre .

Animaux de ferme et produits de viand e

Sous r6serve de taux appropri6s, 1'acheminement de ces produits

engage 6galement la capacitd de chemin de fer dans 1'acheminement d e

marchandises de l'Ouest vers les marchds de 1'Est .



.C H A P I T R E

LE PRODUCTEUR ET SON MILIE U

1 . LE PRODUCTEU R

L'ABANDON DU SERVICE FERROVIAIRE

ET SES REPERCUSSIONS SOCIALES ET

COMMUNAUTAIRES



1 . LE PRODUCTEU R

Le producteur occupe une place centrale dans le processus de

manutention et de transport des cereales . Aucun element de la chaine

de production et de mise en marche des denrees alimentaires n'a plus

change que l'unite de production agricole . Chaque producteur, lorsqu'il

cherche a atteindre ses propres objectifs sociaux et economiques ,

tente d'agencer sa production en consequence . I1 essaie, la plupart

du temps, de maximiser ses profits tout en ne perdant pas de vue ses

risques et ses valeurs .

L'Exploitation Agricol e

Depuis une centaine d'annees, 1'exploitation agricole a beaucoup

evolue ; autrefois recourant surtout a la main-d'oeuvre et formant une

unite autosuffisante ou le travailleur agricole produisait suffisamment

de vivres pour lui et trois ou cinq autres personnes, elle fait maintenant

largement appel au capital, et le travailleur y produit assez pour lu i

et cinquante autres personnes . A mesure qu'augmentait le coOt de la

main-d'oeuvre agricole et que celle-ci se faisait plus rare, les

exploitants agricoles ont vite adopte de meilleures techniques de

production de fagon a maintenir et meme a accroitre leur capacite de

production . Ce remplacement de la main-d'oeuvre par le capital, sous

forme de technologie, a eu de grandes repercussions sociales dans les

campagnes de 1'Ouest canadien . Elles se sont manifestees par une

diminution de la population rurale et du nombre de centres communautaires

de service . Ce mouvement vers de plus gro .sses unites de production,



bien qu'il ralentisse depuis 1971, a progresse tres rapidement, comme

en temoignent les chiffres suivants :

TABLEAU III- 1

Superficie de la Ferme et Nombre de Ferme s

Ouest Canadie n

Alberta Saskatchewan Manitoba

Annee Nombre de Superfici e Nombre de.- Superficie Nombre de Superfici e
fermes moyenne fermes moyenne fermes moyenn e

en acres en acres en acre s

1921 82,954 353 119,451 369 53,252 274
1931 97,408 400 . 136,472 408 54,199 27 9
1941 99,732 434 138,713 432 58,024 29 1

1951 84,315 527 112,018 550 52,383 338

1961 73,212 645 93,924 686 43,306 420
1971 62,702 790 76,970 845 34,981 543

L'Investissement

mesure que 1'exploitation agricole passe d'un type de ferme o u

la main-d'oeuvre etait 1'element limitatif de la productivite a u n

autre type ou le capital constitue la ressource limitative, naturellement

l'aspect des contraintes et des risques change auss i

En 1975, on estimait a$136,940* l'investissement total moyen dans

les fermes de la Saskatchewan . Selon une enquete recente portant sur

42 fermes cerealieres, l'investissement total moyen se chiffre a

$240,264 .* Le tableau suivant indique l'investissement des exploitant s

* Source - L'Entreprise Agricole - Resume, 1975
Agriculture Saskatchewa n
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agricoles en proportion de 1'investissement total des 42 fermes, pa r

type de sol :

TABLEAU 111-2

Investissement-de s
Type de sol Investissement exploitants en % d e

total 1'investissement tota l

Moins de 1200 acres Moin's de 1200 acre s
1200 acres et plus 1200 acres et plu s
cultivees~ cultivees cultiv6es cultiv6e s

Brun 160,999 371,843 98 93
(5 fermes) (5 fermes )

Brun 163,489 576,926 77 52
fonce (8 fermes) (5 fermes )

Moins de 900 acres Moins de 900 acres
900 acres et plus 900 acres et plus '
cultiv6es cultiv6es cultiv6es cultiv6es

Noir 108,533 342,977 . 30 ,•52
(14 fermes) (5 fermes )

Etant donne le coOt tres•eleve des unites de production, il fau t

un capital d'exploitation plus considerable . Dans ce contexte de grandes

fermes specialisees, de faibles marges de profit peuvent assurer des

revenus agricoles satisfaisants . Par contre, vu la superficie des

fermes, les faibles marges deficitaires risquent d'etre desastreuses .

De grands efforts ont ete faits pour reduire les risques de la produc-

tion agricole attribuables aux intempe'ries et auk fluctuations du'

marche international,mais 1'agriculteur demeure vulnerable aux elements

qui echappent a son contr'ole .
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D'aprPs les 77 audiences locales auxquelle ont pris part pr6s

de 15 milles producteurs, i :l .ne fait aucun doute que les agriculteurs

comprennent parfaitement de m6canisme de production et qu'ils n'h6sitent

pas a adopter de nouvelles techniques de production . Ils sont de plus

trPs sensibilisds aux coOts de production, ces coOts etant individuels, :

spocifiques et identifiables .

En revanche, ils connaissent trts mal, semble-t-il le .m6canisme

de mise en march6 et les frais qu'il entrasne . I1 se peut que cela

tienne partiellement au fait que les frais de-mise en marchd sont

masqu6s .et support6s par le systbme, non par 1'exploitant . Ces

coOts n'en demeurent pas moins tout aussi reels et mena~ant's pour ce

dernier . Par consequent, meme si la plupart des cultivateurs .sont

prifts a adopter la technologie de production la plus avancde pour

r6duire leurs frais d'exploitation, nous avons constat6 lors des

audiences qu'ils prff~rent,que les 616vateurs soient A courte distance

de la ferme . I1 ne faut .pas interpr6ter cela comme une critique a

1'endroit des agriculteurs, mais comme une observation sur le syst6me .

Au cours des enquetes locales, on a souvent•dklard qu'un syst6me

de manutention et de transport-des grains capable de .manipuler un

milliard de boisseaux,, comme ce fut le cas en 1971-1972, ne pouvait

etre tr6s defectueux . C'est possible, mais comme tout autre syst6me

complexe, il s'use A moins d'etre bien entretenu . Le syst6meferro-

viaire n'a pasAte bien entretenu et, plusieurs,lignes servant

au :transport des grains sont "det6rior6es" . De meme, le r6seau
N

d'6l6vateurs primaires se d6grade peu a peu- . A mesure qu'elles deviennen t

unutilisables, ces installations sont remplacees par d'autre s
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plus vastes et moins nombreuses,•capables de recevoir de plus gros

camions et d'entreposer un plus grand nombre de boisseaux par unite

de travail, tout comme les cultivateurs remplacent leurs vieux trac-

teurs par de plus grosses unites pouvant accomplir plus de travail

,par heure-homme . Le systeme de manutention du grain et le systeme

ferroviaire ont recemment atteint un etat d'usure qui appelait des

programmes de renovation d'assez grande envergure . Par suite d'un

changement legislatif et, en raison du tarif des elevateurs, du

redressement des marches et des-techniques de commercialisation

plus audacieuses, les compagnies cerealieres ont delaisse . leur pro-

gramme d'amenagements axe sur 1'entreposage pour adopter un'pro-

gramme de construction de silos ~ fort coefficient .de roulement .

Ces cinq dernieres annees, les exploitants d'elevateurs ont .

accelere la centralisation de leurs installations, fermant leurs

petits silos peu efficaces et en construisant d'autres plus gros et

a taux eleve'de roulement, a certains poi-nts,centraux .

Les chemins de for n'ont pu en faire autant, puisqu'il, ne"leur

etait pas loisible d'abandonner des lignes .

Les mecanismes de mise en marche n'ont pas progresse au meme

rythme que la technologie•de la production et, a moins de proceder

rapidement a la modernisation du systeme de manutention, il deviendra

bientot impossible de livrer notre volume accru de production, a•

cause de la desuetude du systeme . La Commission s'inquiete du camou-

flage des frais de mise en marche, qui entrave le perfectionnemen .t

des techniques de commercialisation . Encore une fois, la Commissio n
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a ete impressionnee par la connaissance que les agriculteurs ont, e n

general, de leurs frais de production, mais aussi par le fait que

nombre d'entre eux etaient incapables de fournir des renseignements

au sujet du tarif de leur silo local ou des taux statutaires qui

s'appli.quent a partir de leur point de .livraison, sans compter

d'autres frais et prelevements, tels que les droits de tete de ligne,

le coat du nettoyage et de 1'essorage du grain, les frais relatif s

a la Commission du ble, etc . De toute evidence, il faudrait que les

compagnies cerealieres, les services de vulgarisation agricole, le

Conseil des .grains du Canada, la Commission des grains du Canada, la

Commission canadienne du ble, fassent de plus grands efforts pour

mettre les producteurs de cereales au courant des rouages et frai's

de mise en marche .

Les Contraintes Du Producteur .

Lorsque les'debours s'accroissent, 1'agriculteur .doit connaitre

tous les elements de coats, et de meme que dans les exploitations

vastes et specialisees de faibles marges beneficiaires peuvent etre

synonymes de rentabilite, la malchance dans n'importe quel domaine

vulnerable peut entrainer de lourdes pertes. . Les agriculteurs

craignent donc que le transfert d'une partie des frais de mise en,

marche du systeme general a eux-meme en tant qu'individus, ne reduise

leur bien-etre economique .

Au cours des audiences, ils ont maintes fois declare qu'ils

s'opposaient aux grandes distances de camionnage cause de leurs

coats en argent, en energie et en temps . En somme, disaient-ils ,
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les avantages des techniques employees sur la ferme pour epargner de

1'argent et du temps risquent d'etre annules si la livraison du grain

absorbe ce temps et cet argent en raison de trop longs parcours .

Ceux qui s'opposent aux gros terminus interieurs ont evoque le

spectre des elevateurs geants, a fort coefficient de roulement,

installes a 12 ou 15 points strategiques des Prairies et exigeant

des parcours de 50 a 100 milles . Les producteurs n'ont aucunement a

craindre que les distances de camionnage depassent 25 milles, car

aucun systeme de manutention de ce genre n'a ete propose . 11 y aura

un plus petit nombre de gros elevateurs a fort coefficient de roule-

ment, distances les uns des autres de 25 a 30 milles, mais rien

n'autorise a croire qu'on ne construira que des terminus interieurs

en nombre restreint .

La Reglementatio n

Depuis des annees, les exploitants agricoles desirent la creation

d'institutions et de programmes susceptibles de reduire les risques

de leur entreprise . Au debut de 1'agriculture commerciale dan s

l'Ouest canadien, les agriculteurs ont combattu le monopole des chemins

de fer sur 1'ensilage ; ils ont obtenu certaines concessions dont l'une,

le wagon du producteur, continue aujourd'hui de les proteger contr e

les abus possibles des compagnies cerealieres . Apres avoir livre

bataille, ils ont aussi obtenu la Loi sur les grains du Manitoba, qui

prescrit des normes d'etalonnage des grains et reglemente la mise en

marche de maniere a proteger les cultivateurs aussi bien que le s
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clients . Ils ont etabli leurs propres cooperatives de manutention .

pour pouvoir rivaliser avec'le commerce prive et participer aux pro-

fits dans ce secteur . Enfin, ils ont reussi a convaincre 1'Etat de

creer la Commission canadienne du ble .

En meme temps que des concessions etaient obtenues pour proteger

et'aider le producteur, des reglements etaient edictes pour assurer

le fonctionnement des nouvelles institutions et des nouveaux pro-

grammes . Il existe des,reglements stricts qui, tout en offrant aux

agriculteurs le service qu'ils demandaient, limitent, de 1'avis de

nombreux producteurs, leur marge de manoeuvre et leur aptitude S .

profiter des occasions avantageuses qui se presentent .

Certains programmes tels que le systeme des'contingents garantis,

la vente hors bourse des grains de provende, les paiements anticipes

des cereales entreposees sur la ferme, les billets d'achat au comptant

differes, visent a garantir aux producteurs une certaine liberte .

d'action tout en leur permettant de participer a un systeme ordonne

de mise en marche . Les contingents finals ont ete congus pour per-

mettre a la Commission canadienne du ble de profiter des occasion s

du marche et d'etaler les livraisons du cultivateur sur-toute 1'annee .

Bien que ce regime de contingents finals ait ete applique de temps .a

autre, aucun systeme de penalites ou de primes n'est prevu pour

obliger les producteurs a s'y conformer . Il faudrait en etablir un .

Une fois chaque programme institue, il conyient de prendre en

consideration les consequences de son application . Nul doute que

les programmes destines aux agriculteurs sont entrepris de bonn e
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foi, mais les contraintes reglementaires qui en resultent peuvent

etre contraires aux buts recherches .

On a propose, comme moyen d'empecher la proliferation des gros

terminus interieurs, de restreindre la charge des camions qui y

acheminent le grain . Personne ne doute de la sincerite de ceux qui

soutiennent ce point de vue . I1 faut reconnaitre, toutefois, qu'une

telle restriction nuirait peut-etre davantage au systeme de mise en

marche et a 1'economie qu'aux routes .

De meme, en adoptant des tarifs de manutention trop bas, on

risque de compromettre la rentabilite meme des silos neufs ou renoves .

I1 faut que, dans une certaine mesure, le systeme de manutentio n

et de transport des grains soit aussi libre d'adopter de nouvelles

strategies et de nouvelles techniques que le secteur de 1'exploitation

agricole ; autrement les producteurs seront frustres dans leurs efforts,

car ils seront moins a meme d'ecouler leurs produits .

Pour ameliorer le systeme, il faut du capital et de plus gros

revenus d'exploitation . Cette augmentation de 1'investissement et

des depenses sera supportee par les secteurs agricole et non agricole .

La Periode de Transitio n

Pour que la livraison du grain puisse se faire equitablement

durant la periode de transition qu'exigera la fermeture des lignes de

chemin de fer, il faudra que la Commission canadienne du bl•e modifi e

en consequence la repartition des wagons et les groupements de stations

afin d'assurer 1'egalite des chances aux producteurs de toutes les

regions cerealieres .
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L'usage accru des camions va hausser les frais d'entretien des

routes ; 1'abandon des lignes de chemin de fer va permettre des economies

au Tresor federal qui jusque-la versait aux societes ferroviaires des

subventions dites d'embranchements . Au chapitre quatre, la Commission

indique dans quelle mesure le gouvernement federal devrait contribuer

au financement des frais de voirie accrus .

Inevitablement, il faut que la rationalisation du systeme aille

au-dela des abandons recommandes dans le present rapport . De cela,

nul doute .que les producteurs sont parfaitement conscients .

Chaque changement apporte au systeme coOtera quelque chose a

quelqu'un . Par contre, si Von ne modifie rien, le systeme continuera

de se deteriorer, ce qui sera tres onereux pour tout le monde . La

Commission s'est efforcee de reduire au minimum le transfert au pro-

ducteur des co'uts des changements .

Dans les recommandations, nous proposons aussi un moyen d'attenuer

la perte immediate de taxes ferroviaires que subiront les administra-

tions municipales dans le cas ou des lignes seront abandonnees .

La perte d'une ligne de chemin de fer ne signifiera pas toujours

la perte d'un elevateur . Au chapitre cinq, la Commission aborde la

question des elevateurs hors-ligne a conserver a certains endroits,

sans qu'il en coute davantage plus au producteur .



2 . L'ABANDON DU SERVICE FERROVIAIRE ET SES REPERCUSSIONS SOCIALES

ET COMMUNAUTAIRE S

Par conviction autant que par obligation, la Commission s'est

efforcee de tenir compte de la repercussion sociale des changements

proposes a la structure du reseau ferroviaire . A chacune des audience s

rurales et regionales, on a fait appel aux sentiments des membres de

la Commission, alliguant qu'il fallait conserver les lignes de chemin

de fer parce qu'elles representaient le noyau et le vestige de l a

viabilite de la communaute . A maintes reprises, on a declare qu'en

enlevant la voie ferree, et partant les silos, on causait la mort du

hameau, du village, de la petite ville .

Ceux qui ont fait ces declarations sont d'une sincerite a toute

epreuve . Cependant, la valeur de leurs arguments, en ce qui concerne

l'ampleur de la repercussion, est moins certaine . I1 semble qu'on

ait tendance a mettre a egalite l'importance qu'avaient les chemins

de fer il y a 30 ou 50 ans et le role qu'ils jouent aujourd'hui . Le

Canada etant vaste et sa population clairsemee, les transports y

prennent une grande importance, tant du point de vue social qu'economique .

Un bon reseau de transport est une condition necessaire au

developpement et a 1'expansion de la plupart des industries et des

entreprises commerciales . De plus, il est essentiel au bien-etre

social de la population canadienne, particulierement dans 1'arriere-pays

ou il assure le transport . Vers la fin du 19e siecle et au debut du

20e, le rail servait pratiquement a tout dans 1'Ouest canadien .
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Cependant, avec la venue de 1'automobile, des grandes routes, des

camions, des autobus et des avions, les modalites du transport se

sont transformees radicalement .

Bien que les chemins de fer gardent une certaine utilite "sociale"

dans le cas des longues distances, c'est 1'avion qui a remplace le

train sur les parcours de plus de cinq cents milles . Sur de plus

courtes distances, moins de deux cents milles, 1'autobus et l'automobil e

ont presque totalement supplante les trains de voyageurs . Le service

d'autobus regulier et efficace qui a ete etabli dans les trois province s

a presque fait du voyage en train une chose du passe .

De meme, le rail ne sert plus a transporter le courrier et les

colis dans la plupart des localites . I1 continue toutefois d'e'tre le

principal moyen de transport des marchandises en vrac sur longues

distances, tandis que le camion sert a 1'acheminement de presque

toutes les marchandises essentielles et de beaucoup d'autres denr@es

sur courtes distances .

Mme les articles d'usage agricole comme les fertilisants, le

combustible, les produits chimiques et les machines, sont de plus

en plus souvent transportes par camion a partir des points de distri-

bution regionaux . Pour les expeditions de grain par fer, le service

sur demande, dans le regime de groupement des stations, est tel que

les chemins de fer sont incapables de fair face aux besoins de dis-

tribution des cereales, tandis que les services reguliers excederaient

la demande . Lors des audiences tenues dans les localites privees de

service regulier, on a souvent declare que les marchands locau x
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utiliseraient le service ferroviaire s'il etait regulier . A d'autre s

endroits, ou il existe un service regulier, on a declare que le ser-

vice sur demande serait plus economique et repondrait tout aussi bien

aux besoins de transport du grain . .

I1 fut un temps ou certains articles comme le pain etaient trans-

portes par rail, tout comme les eaux gazeuses, la biere, les marchan-

dises seches et les produits alimentaires . Il n'y avait pas d'autre

moyen d'acheminement mecanise . C'est le charretier qui transportait

les marchandises de la gare au magasin . Aujourd'hui, la plupart des

fournisseurs de marchandises essentielles, meme ceux qui alimentent les

grandes villes de l'Ouest canadien, recourent aux camions . On ne

saurait nier desormais les avantages d'un acheminement direct des

marchandises de 1'entrep6t jusqu'au magasin de detail, puisqu'il

existe de bonnes routes carrossables par tous les temps, que les

camions sont surs et que la manutention additionnelle des marchandises

est couteuse .

Les chemins de fer ne jouent plus grand role dans la vie sociale

des petites collectivites de 1'Ouest canadien . X 1'occasion des

audiences locales, on a fait valoir que par suite de la presence

d'@levateurs le long des lignes, les effets de celles-ci sur les

collectivites s'exercent sur la population et 1'emploi, plus que sous

forme de service rendu . Dans les localites de moins de 100 habitants,

1'emploi que cree le service ferroviaire est proportionnellement non

negligeable . Ces centres, tout comme les petites villes, cherchent a

grossir leur population ou, du moins, a la maintenir a son nivea u

- 88 -



actuel, car cela augmente leurs chances de viabilite economique et

sociale . La plupart des petites localites desirent avoir un service

d'eau et d'egout, des ecoles et des hopitaux, ainsi que les commodites

que seule une assez forte population peut obtenir . Ce sont la des buts

valables et Von comprend qu'ils soient recherches .

La Commission ne consid'ere pas qu'il lui appartient de decider

quelle population une collectivite doit compter pour beneficier d'un

service ferroviaire . Elle ne peut pas non plus mesurer pleinement

1'effet de la presence ou de la suppression du service ferroviaire

sur la viabilite sociale des agglomerations . Apres 77 audiences .

publiques, la Commission s'est rendu compte qu'on ne peut que

percevoir cette notion de viabilite sociale ; il est impossible de la

definir . Ce sont les gens et 1'esprit qui les anime qui assurent

cette viabilite sociale, non les chemins de fer ou les elevateurs a

grain .

La Commission ne met pas en doute 1'effet psychologique que la

cessation du service ferroviaire peut exercer sur nombre d'habitants .

De .multiples residents ont deja connu la perte de certaines choses,

par exemple, le train a vapeur, 1'ecurie de louage, la petite ecole,

le standard telephonique . Que.la disparition progressive de ces

elements communautaires nous apparaisse comme un signe de proges ou

non, elle est sans conteste .une consequence de notre essor techologique

et social ; 1'abandon du systeme ferroviaire n'a rien a y voir .

L'examen pratique et superficiel des facteurs qui ont entralne et

continuent de causer une reduction dans le nombre et la taille de s
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villages et des petites villes, revele que dans bien des cas les

elements dout la population rurale repugnerait le plus a noir

disparaitre sont justement ceux qui ont eu le plus d'effet .

L'electrification rurale a indeniablement eu une incidence

sociale des plus positives sur la vie des campagnes . En permettant

1'emploi d'appareils de refrigeration, elle a introduit d'importants

services tels que la boucherie locale et les conserveries d'aliments

congeles . Vu qu'il etait possible desormais de conserver plus long-

temps le pain, les legumes et les fruits frais, les gens ont achete

ces denrees en plus grandes quantites, aupres de fournisseurs plus

eloignes, ce qui a amene la fermeture des boulangeries et des epiceries

locales .

Depuis 1950, la presence de routes tres ameliorees et de voitures

et camions plus confortables et plus sOrs, permet au consommateur de

se rendre plus loin pour se procurer des biens et services . Nul ne

songerait a renoncer a ces ameliorations . La construction de grandes

routes modernes qui contournent les petites villes, l'amenagement de

centres medicaux regionaux et une foule d'autres innovations ont con-

tribue a supprimer peu a peu nombre de petites localites qui avaient

leur identite et leur configuration sociale propres . Ces changements

se sont produits et continueront de se produire avec ou sans la presence

du chemin de fer .

Tout comme la creation d'etablissements scolaires plus vastes a

prive d"ecoles certaines localites qui en possedaient auparavant, et

tout comme la fusion des hebdomadaires empeche certaines localite s
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d'avoir leur propre journal, il est impossible que toutes les localites

rurales de l'Ouest canadien se developpent egalement . On a convenu

dans de nombreux memoires presentes aux audiences locales que le reseau

ferroviaire avait pris une ampleur demesuree dans certaines region s

de l'Ouest . Les agglomerations ont suivi 1'exemple des chemins de

fer . Autrement dit, nos collectivites se sont aussi surdeveloppees

par suite de 1'essor techologique, et elles ne peuvent pas toutes

survivre en raison de 1'agrandissement des fermes, de la mechanisation

de 1'agriculture, et de la baisse de la population rurale qui en

decoule .Si quelques centres offrant un plus grand nombre de services

se sont constitues, c'est tout simplement parce que plusieurs petits

centres ont regresse, voire completement disparu . Cette evolution ne

fait pas partie d'un plan d'amenagement, mais resulte de ce qu'un grand

nombre de personnes ont decide elles-memesde 1'endroit ou elles

voulaient faire leurs achats, traiter leurs affaires et s'adoriner a

la vie sociale . Le processus s'est accelere recemment, etant donne

que la societe consent a des programmes d'enseignement plus complets,

donc a de plus grandes ecoles, a des ho'pitaux moins nombreux mais

offrant une plus vaste gamme de soins, a des services d'eau et d'egout

plus amples, ainsi qu'a la constitution d'un reseau de concessionnaires

de machines moins nombreux mais plus importants . Cette meme tendance

se constate dans le secteur de 1'ensilage . Au fur et a mesure que les

clients exigent des services plus perfectionnes, que les frais de

main-d'oeuvre et d'exploitation augmentent dans le cas des elevateurs ,
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que 1'ameloioration des routes et des camions permet de plus longs

parcours, les elevateurs diminuent en nombre et augmentent en capacite .

Par exemple, en 1966-1967, un elevateur des plaines de l'Ouest pouvait

recevoir, en moyenne, 164,452 boisseaux de cereales ; en 1975-1976 ,

le chiffre avait atteint 220,747 boisseaux, soit une augmentatio n

de 43 .2 pourcent . Au cours des audiences, les compagnies d'elevateurs

ont signale a la Commission que pour etre rentable un nouvel elevateur

moderne doit recevoir entre 700 mille et un million de boisseaux durant

meme une campagne . Tout indique qu'a 1'avenir les elevateurs con-

tinueront de diminuer en nombre mais qu'on les centralisera davantage .

Ils seront plus distances les uns des autres ., et les centres ruraux

qui possedent actuellement leur silo ne les conserveront pas tous ,

que le reseau ferroviaire existe encore ou non . Cette evolution West

pas le fruit de quelque plan grandiose . En fait, pareille planification

serait contraire aux principes de la majorite des ruraux . Il s'agit

d'une evolution naturelle conforme a la technologie moderne et au x

1

objectifs sociaux . A la suite de recherches et de sondages, 1'Associ-

tion des detaillants de la Saskatchewan estime que de bons centres

offrant une vaste gamme de services s'etabliront a une cinquantaine de

milles les uns des autres, et que le reseau finira par se stabiliser ,

ce qui lui parait souhaitable . - A son avis, dans cet espacement de 50

milles environ, les populations seront assez nombreuses pour que les

centres fournissent un eventail complet de services, tout en etant

assez rapprochees pour qu'aucun probleme de communication ne se pose .



Au debut du siecle, alors qu'ils constituaierit le seul mode de

transport terrestre mecanise, les chemins de fer rendaient un precieux

service a la communaute . Le meme principe s'applique de nos jours .

L'importance du chemin de fer pour une collectivite doit se mesurer en

fonction des services qu'il lui rend, et non du point de vue des

emplois qu'il cree directement . En d'autres termes, les systemes de

transport, ferroviaires ou autres, ne sont pas une fin-en soi . Comme

industrie des services, ce qui compte pour la communaute, ce West pas

leur presence mais ce qu'ils accomplissent . Si le reseau n'offre a

peu pres rien en fait de services utiles, il n'y a pas de raison de le

maintenir .

On a soutenu que 1'abandon des lignes ferroviaires_signifiait

automatiquement la mort d'une collectivite . Les petites villes qui

ont surgi recemment dans les plaines de l'Ouest sont des villes-

dortoirs rattachees a 1'industrie miniere . Les localites qui ne

se sont pas encore assez developpees pour qu'on y construise des

ecoles, des aqueducs, des ho'pitaux, des edifices publics et autres

batiments de ce genre, ont bien peu de chances de jamais devenir des

centres de service et de continuer"a croitre, qu'il y ait*ou non un

reseau ferroviaire . Diverses etudes* ont ete faites en vue de deter-

miner les facteurs qui contribuent a 1'expansion et au developpement

des localites . On y mentionne rarement les chemins :de fer .

* Olson & Brown, Universite de la Saskatchewan, compte rendu de
recherches 75-03 ; janvier 1975 .
Economic Effect of Grain Handling and Transportation System on Prairie
Communities - Underwood, McClelland and Associates .
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Des sondages menes aupres d'agriculteurs et d'hommes d'affaires

residant dans de petites villes du Manitoba et de la Saskatchewan

prevoient que 1'abandon du service ferroviaire nuira aux entreprises

et a la vie sociale des secteurs concernes . La Commission ne met pas

en doute la sincerite de cette opinion . M'eme s'il ne s'est pas fait

beaucoup d'etudes completes sur les incidences de 1'abandon du service

ferroviaire, quelques-unes, dont les deux susmentionnees, indiquent

les facteurs contribuant a la stabilite et a la croissance des collec-

tivites . Parmi les plus importants, on mentionne le leadership local,

les equipements collectifs hopitaux, ecoles, etc . Dans une etude

assez complete menee au Iowa*, ou des lignes ont ete effectivement

abandonnees, les dirigeants locaux ont affirme que ces abandons avaient

eu peu d'effet sur 1'emploi et les affaires au sein des localites

concernees . Selon eux, la plupart des changements intervenus dans le

domaine commercial n'etaient pas attribuables au retrait du service

ferroviaire . .

I1 va sans dire que plus un centre est petit, plus grand sera

1'effet relatif de la presence du rail et d'elevateurs a grain sur

les finances municipales . Dans une tres petite agglomeration ; les

trois ou quatre cheminots, les proprietaires de commerces axes sur la

presence du chemin de fer, et leurs familles, jouent un role important

dans les eglises locales, le club de curling, etc . Cependant, l a

* I1 s'agit du resume d'une analyse economique de la valorisation
des lignes d'embranchement ; etude de 1'Universite d'Ames portant su r
71 lignes de chemin de fer dans 1'(tat du Iowa .
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Commission n'a trouve aucune etude indiquant que la survie d'une

communaute deja en declin serait assuree grace au maintien du reseau

ferroviaire .

La Commission souscrit entierement au principe du developpement

rural et de 1'accroissement des occasions d'emploi dans 1'Ouest

.canadien rural . Les suggestions que renferment d'autres parties d u

present rapport visent a assurer ou a redonner a 1'Ouest canadien une

plus large part de 1'industrie 'secondaire liee a 1'agriculture .

Cela ne veut pas dire qu'il faille garder tous les hameaux et villages,

ou tous les embranchements qui sont ou qui deviendront superflus .

Dans bien des villages et petites villes, d'aujourd'hui, les seuls

usagers du rail sont les elevateurs a grain . Dans leurs projets et

previsions a long terme, les compagnies d'elevateurs envisagent de

reduire considerablement le nombre de leurs installations en fermant

celles qui, parmi les plus petites deviennent desuetes . Apres elimina-

tion, le chemin de fer n'aura plus d'utilite a ces endroits .

Comme nous le signalons ailleurs dans le present rapport, la

configuration du reseau qui sert au transport des cereales, sera

determinee, dans u.ne large mesure, par 1'existence d'elevateurs, sauf

lorsque les bases economiques de ce principe n'entrent aucunement en

ligne de compte . Etant donne 1'emplacement des gros elevateurs qu'on

vient d'eriger, et a la lumiere des projets de construction dont on a

informe la Commission, il est evident que les points de collecte se

feront progressivement moins nombreux et que certaines subdivisions

our certains petits trongons de lignes deviendront superflus .
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La Loi Sur Les Chemins De Fer - Article 254 (3 )

La Commission a etudie la raison d'etre de chacune des lignes

devant etre prise en consideration, ainsi que le cas des collectivites

qu'elles desservent . Elle a tenu entierement compte des exigences de

Particle 254, paragraphie 3, de la Loi sur les chemins de fer, qui

enumere les elements a prendre en compte lorsqu'une societe de chemin

de fer demande 1'autorisation d'abandonner un service . En outre, la

Commission a considere les elements'suivants et pris des informations

a leur sujet :

1) le reseau routier dans la region desservie par
la ligne ;

2) les distances a partir des gares de la ligne aux
gares situees sur d'autres lignes ;

3) les autres moyens de transport disponibles dans
la region ;

4) les contraintes que les saisons imposent a ces
autres moyens de transport ;

5) les possibilites connues de mise en valeur des
ressources de la region ;

6) les projets de creation de services ;

7) les changements prevus dans les habitudes
d'expedition de ceux qui se servent ou
pourraient se servir de la ligne qu'on se
propose d'abandonner ;

8) 1'effet de ces changements sur d'autres lignes
et d'autres services de transport de la region ;

9) la possibilite de maintenir en service 1'embranche-
ment ou un de ses trongons, en changeant la methode
d'exploitation ou en raccordant la ligne a d'autres
lignes de la compagnie ;
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10) la possibilite de maintenir en service tout .
1'embranchement ou un de ses trongons en
association avec une autre compagnie de chemins
de fer, ou en 1'integrant au reseau de cette
autre compagnie, par vente ou location de la ligne
ou de quelques-uns de ses•trongons, ou encore
grace a un echange de droits d'exploitation entre
des compagnies ferroviaires ou par d'autres moyens,
notamment la construction, au besoin, de voies de
liaison entre la ligne et celles d'autres compagnies
ferroviaires

. La Commission a etudie ces aspects et d'autres enumeres a u

chapitre intitule "Un cadre d'evaluation", avant de faire ses recommanda-

tions au sujet de certaines lignes en particulier .

Lorsque, de 1'avis de la Commission, on pouvait raisonnablement

s'attendre qu'une collectivite ait besoin d'un service ferroviaire dans

un avenir previsible pour mettre en valeur ses ressources, elle en a

tenu compte .

Cela etant, peut- 'etre jugera-t-on, a premiere vue, qu'il y a un

certain manque de logique entre les recommandations preconisant le

maintien de certaines subdivision et celles qui prevoient 1'abandon

du service, si Von consid'ere uniquement le volume de grain manuten-

tionne .

Le rail est et continuera d'etre le principal moyen de transport

des cereales . Les chemins de fer joueront toujours un role extremement

important dans 1'Ouest canadien, comme reseau de transport, et par le

service qu'ils rendent au producteur . C'est a titre de service a la

communaute rurale, mais non en tant qu'employeur local, que les chemins

de fer sont utiles . Les ressources consacrees au maintien de ligne s
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tr~s peu frequent@es et, dans certains cas, superflus, sont soustraites

de celles qu'il faut pour assurer un service ferroviaire efficace dans

1'ensemble de l'Ouest canadien .

La Commission s'est appuy6e sur ces conclusions et principes

pour concevoir un systeme rationnel de manutention et de transport du

grain capable de r€pondre aux besoins de l'Ouest canadien durant le

prochain quart de si6cle .



C H A P I T R E 4

UNE STRUCTURE MO DER IN E



UNE STRUCTURE MODERN E

Dans le chapitre 11 ., la Commission recommande 1'abandon, par

etapes se terminant en 1981, de 2,165 milles d'embranchements lies

au transport du grain dans les Prairies ; le detail en est fourni au

tableau XII-1 . Inversement, la Commission constate, dans le me"me

chapitre, que 1,813 milles de lignes d'embranchement des Prairies

presentent des caracteristiques qui en justifient le maintien jusqu'a

1'an 2000 et au-dela, en tant que partie integrante du reseau de base .

Compte tenu des besoins, nous recommandons aussi le maintien en service

des autres embranchements, d'une longueur totale de 2,344 milles*, qui

forment la categorie la plus considerable de voies a faible densit e

de trafic .

Etant donne ces conclusions, quel genre de reseau ferroviaire

desservira les provinces des Prairies jusqu'a 1'an 2000 ?

Semblable au reseau actuel, ce sera un ensemble de voies compose

de lignes principales et de lignes secondaires, mais presentant un

melange modifie de lignes a faible densite et de lignes a fort e

densite de trafic ; 2,165 milles en seront abandonnes d'ici 1981, et d'autres

trongons seront egalement fermes au fil des annees . I1 serait illogiqu e

de croire que toutes les lignes dont nous ne recommandons pas 1'abandon

maintenant resteront automatiquement en service jusqu'a Van 2000 .

Le reseau ferroviaire des Prairies aura alors ete adapte aux besoin s

* Ces milles renferment 22 milles de nouvelles lignes .
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et aux circonstances du moment ainsi qu'aux besoins et circonstances

devant se produire dans un avenir previsible ; il ne correspondra plus,

comme aujourd'hui, a des circonstances appartenant a un passe lointain .

Contrairement a ce qu'affirme le rapport McPherson, 1'ere d'expan-

sion du rail n'est pas revolue . De nouvelles lignes devront etre

amenagees .

I L'ampleur du developpement agricole et de la mise en valeur d'autres

ressources dans le secteur de Riviere-la-Paix, qui chevauche 1'Alberta

et la Colombie-Britannique, necessitera bientot la construction et

1'integration d'un nouveau chemin de fer .

La Commission estime que ces nouveaux amenagements ferroviaires

doivent se faire sous 1'egide du Canadien National, mais independamment

des operations commerciales normales de cette compagnie, afin de ne pas

en perturber le budget et le financement . Pour cela, il conviendrait

que le Canadien National se dote d'un service distinct qui s'occuperait

de 1'etude, de la construction et de 1'exploitation des nouveaux

ouvrages, notamment dans le Nord canadien . Nous developpons .cette idee

dans un passage ulterieur .

Dans le passe, le gouvernement federal a participe au developpement

des transports septentrionaux a 1'occasion, par exemple, de 1'amenagement

du chemin de fer de la Baie d'Hudson et de la ligne du Grand lac de s

esclaves, qui furent integres au reseau du Canadien National . A

1'heure actuelle, il participe encore au developpement des transports

septentrionaux, dans le cadre du Programme mixte d'expansion des

transports du Nord de la Colombie-Britannique, que le gouvernement d e
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cette province a entrepris en vue de prolonger le chemin de fer British

Columbia et celui du Canadien national jusqu'a Dease Lake, puis Lower

Post au Yukon ; cette entreprise a fait 1'objet d'un accord de principe

entre le gouvernement federal et celui de la Colombie-Britannique .

Les entreprises de ce genre doivent necessairement etre financee s

par 1'Etat central ou au moyen de programmes federaux-provinciau x

jusqu'a ce que les nouvelles lignes deviennent economiquement viables

et soient entierement integrees au reseau du Canadien National .

L'Administration des chemins de fer des Prairie s

Pour ce qui est des deux derniers groupes de lignes, soit celles

dont le maintien depend d'un besoin etabli (2,344 milles) et celles dont

nous recommandons 1'abandon d'ici 1981 (2,165 milles), nous nous

employons surtout a determiner les arrangements administratifs,

operationnels et financiers qui serviront le mieux 1'interet public,

c'est-a-dire qui reduiront au minimum les difficultes que posera la

transition entre le reseau actuel et un systeme congu en fonctiori de s

circonstances contemporaines et previsibles . A notre avis, il serait

bon de confier ces arrangements a un nouvel organisme appele Adminis-

tration des chemins de fer des Prairies, que financerait le gouvernement

federal .

En preconisant qu'un nouvel organisme s'occupe des multiples

questions que soulevent les embranchements lies au transport du grain,

la Commission ne soutient pas qu'il faille automatiquement maintenir

en service toutes les lignes dont 1'abandon n'est pas recommande a ce



stade-ci .

La gestion de ces lignes devrait etre devolue au nouvel organism e

administratif compose de trois membres, qui auraient leur bureau dans

1'Ouest et auxquels les producteurs concernes pourraient s'adresser

directement . Independant des compagnies de chemin de fer, ce nouveau

groupe nomme et finance par le gouvernement federal aurait le plein

pouvoir de gerer les lignes et de les entretenir dans un etat suffisant,

tant que le besoin s'en ferait sentir .

La principale fonction de 1'Administration des chemins de fer des

Prairies consisterait a elaborer des tests pour determiner si les

embranchements peuvent continuer de servir utilement, et a les appliquer

sans crainte ni favoritisme au cours des annees a venir . Nous ne

recommandons pas qu'un nouveau rameau permanent soit ajoute a 1'arbre

bureaucratique deja surcharge . Au contraire, nous croyons que

1'autoliquidation devrait etre le but ultime de 1'Administration des

chemins de fer des Prairies, comme on le verra clairement dans les

alineas qui suivent .

-- Organisation, pouvoirs et fonction s

notre avis, 1'Administration des chemins de fer des Prairies

devrait etre une societe de la Couronne federale, instituee par

charte au plus tard le ler janvier 1978, et ayant son siege dans

l'Ouest . I1 conviendrait de lui accorder les pouvoirs appropries

pour qu'elle puisse remplir les fonctions ci-apres :

1) Prendre a bail, pour un montant nominal d'un dollar,
mettons, par embranchement et par annee, tous les
embranchements de la categorie B servant au transpor t
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du grain et qui ne deviennent par partie integrante
du reseau ferroviaire de base ;

2) Confier au Canadien National et a CP Rail, par contrat,,
le soin d'assurer sur les embranchements en cause des
services de train et autres fonctions connexes, suivant
un regime de remboursement des co"uts, y compris des
honoraires de gestion, ainsi que des primes et des
penalites propres a garantir des operations efficaces,
selon que 1'Administration des chemins de fer des
Prairies le jugera a propos .

3) Charger, par contrat, le Canadien national et CP Rail
d'entretenir les voies de fagon que les trains puissent
y circuler en toute su'rete, conformement aux normes de
service prescrites ;

4) Passer des contrats pour la prestation de services de
camionnage en remplacement du service ferroviaire lorsque
celui-ci cesse sur des embranchements que la compagnie
exploitante abandonne, aux endroits ou un elevateur
hors-rail continue de fonctionner ;

5) Au sujet de 1'etat des embranchements qui ressortissent -
a sa competence, obtenir des donnees compl'etes et a jour
aupres de sources independantes ainsi qu'aupres de s
compagnies de chemin de fer ;

6) Determiner dans quelle mesure la renovation des embranche-
ments assujettis a son autorite est justifiee, compte tenu
de tous les faits et de toutes les previsions portes a
sa connaissance au sujet de la production et des expeditions
de grain sur chaque ligne, ainsi que de la disponibilite
d'autres lignes, y compris les couts d'acheminement d u
grain sur ses autres lignes, de maniere a prolonger au
maximum la duree du service ferroviaire pour un minimum
de debours ;

7) Passer des contrats avec le Canadien National et CP Rail
pour 1'execution des travaux de renovation necessaires,
en conformite de l'alinea 6 qui precede ;

8) Surveiller 1'execution des contrats relatifs a 1'exploi-
tation des trains, ainsi qu'aux travaux d'entretie n
et de renovation des voies ;

9) Prescrire des normes regissant la prestation de services
de train ou de camionnage sur les divers embranchements,
compte tenu des besoins des producteurs . Cette fonctio n
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necessitera le maintien d'une liaison tres poussee non
seulement avec les producteurs et la Commission canadienne
du ble, mais aussi avec les compagnies d'elevateurs et
les chemins de fer, de fagon que le groupement des
stations et la frequence des operations de chargement
repondent a la demande de service connue et prevue ;

10) Autoriser, si le besoin en est demontre, la designation
d'embranchements ou de certains de leurs trongons par le
nom de "Reseau de base" et leur integration au systeme
fondamental garanti jusqu'a 1'an 2000 ;

11) Autoriser 1'abandon des embranchements dont il West pas
suffisamment demontre que le maintien en service s'impose ;
et

12) Controler 1'etablissement d'elevateurs le long de ses
lignes . I1 s'agit en 1'occurrence de prevenir la
proliferation desordonn@e d'elevateurs sur les lignes
de 1'Administration des chemins de fer .des Prairies, qui
devraient etre exploitees de maniere a assurer un service
continu aux elevateurs actuels et, autrement, a repondre
a 1'evolution eventuelle des tendances de la mise en
marche du grain .

Peut- 'etre convient-il ici d'expliciter un certain aspect de

1'expose de fonctions ci-dessus . Nous souhaitons que le pouvoir de

sanctionner l'abandon des lignes dont i1 s'agit ici soit devolu exclusive-

ment a 1'Administration des chemins de fer des Prairies ; a cette fin

restreinte, ce pouvoir devrait etre transfere, croyons-nous, de la

Commission canadienne des transports . Dans le regime que nous

recommandons, la CCT continuerait, cependant, d'exercer son pouvoir de

reglementation sur les taux et les frais de transport des marchandises

autre que le grain statutaire mises en route, amenees ou acheminee s

sur les lignes reglementees et exploitees par 1'Administration des

chemins de fer des Prairies, ou pour son compte, en conformite d'ententes

de circulation conclues avec les compagnies de chemin de fer .
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Une autre caracteristique implicite de l'Administration des chemins

de fer des Prairies serait son autoliquidation, dont nous avons deja

parle . Nous songeons ici au fait evident que 1'autorite de 1'Administra-

tion des chemins de fer des Prairies, ses travaux et son defici t

(auquel nous viendrons sous peu), diminueraient graduellement, en premier

lieu par rapport a d'autres activites economiques, puis en termes absolus

au fur et a mesure que, par decision administrative, les'voies ferrees

deviendraient permanentes ou seraient abandonnees . Nous souhaitons aussi

que l'Administration ait pour objectif explicite d'en arriver a c e

que toutes les lignes confides a sa gerance soient integrees au reseau

de base ou .abandonnees d'ici Van 1990 .

L'adjudicati-on des travaux d'entretien et de reparation des voies,

ainsi que 1'adjudication de 1'exploitation des trains previendraient

tout probleme syndical en ce qui concerne le personnel itinerant et

les preposes a 1'entretien .

Nous reconnaissons que 1'inter "et du regime d'exploitation et de

reglementation que nous preconisons ici n'est que theorique si, en fait,

il ne repond pas aux besoins des usagers en cause : I1 conviendrait

donc d'examiner maintenant la situation des producteurs de grain des

Prairies face a un reseau ferroviaire adapte aux circonstances actuelles

et previsibles, avant d'aborder les aspects economiques et financiers

du systeme de collecte du grain que nous recommandons .

-- Les producteur s

Au depart, nous tenons a souligner que les changements que nou s
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proposons relativement au reseau ferroviaire des Prairies concernent

1'exploitation, la reglementation et le financement de ce reseau, et non

la maniere dont ces usagers dirigent leurs affaires . S'ils sont bien

appliques, ces changements amelioreraient la qualite des lignes de

collecte disponibles, elimineraient les elements non rentables du processu s

suivi jusqu'ici et augmenteraient 1'efficacite des efforts de commerci-

alisation du grain canadien au sein d'un marche mondial-hautement

concurrentiel . I1 est a remarquer que le producteur meme n'en subir a

aucun effet negatif, puisque les changements envisages par nous n'appellent

pas de modifications du tarif marchandises, ni de deplacements des

elevateurs ou des points de livraison du grain, ni de transformation s

de 1'actuel schema de mise en marche . Les taux de transport statuaires

applicables resteraient en vigueur pour 1'expedition du grain a partir

des elevateurs primaires actuellement en service . Les correlations

tarifaires entre les differentes regions productrices demeureraient

inchangees .

I1 importe d'insister sur le fait que l'Administration des chemins

de fer des Prairies surveillera 1'exploitation du service contractuel

de camionnage entrepris pour son compte dans les regions ou les

embranchements seront abandonnes et ou les elevateurs hors rail

prendront la releve . Cela n'aura aucune repercussion sur les produc-

teurs . Ils apporteront leur grain a 1'elevateur qui beneficie de leur

clientele aujourd'hui . Apres 1'abandon de la voie ferree, cette

installation d'entreposage deviendrait, pourvu qu'elle soit viable ,

un elevateur hors-rail a partir duquel le grain serait achemine par



camions en vertu d'un contrat de 1'Administration jusqu'a un autre

point, vraisemblablement le point de 1'embranchement ou de la ligne

principale le plus rapproche ou le service ferroviaire sera maintenu .

-- Le produit de 1'exploitatio n

Au sens oD nous 1'entendons ici, le produit de 1'exploitation

comprend les revenus tires des embranchements, moins les coats du

service . Selon notre formule, les recettes pergues par 1'Administration

des chemins de fer des Prairies consisteront dans le produit de la

location d'elevateurs ou de terrains, dans les droits d'acheminemen t

du trafic non cerealier et dans la partie du revenu, s'il en est,

provenant des expeditions de grain statutaire mises en route sur ses

lignes et excedant le revenu decoulant de 1'application des taux

statutaires de transport jusqu'au point de jonction le plus rapproche

avec le reseau de base . Dans les cas ou le meme taux s'applique au

mouvement du grain statutaire depuis la station d'origine aussi bien

que depuis le point le plus rapproche du reseau ferroviaire de base,

toutes les recettes realisees reviendront aux compagnies de chemi n

de fer qui, nous le faisons remarquer, obtiendraient un revenu

identique ou sensiblement egal si 1'embranchement etait abandonne .

Les principaux elements de depense d'exploitation incombant a

l'Administration des-chemins de fer des Prairies resulteraient de

son obligation contractuelle d'acquitter les frais d'entretien des

voies et les frais d'exploitation du service de train ou du service

de camionnage a partir des elevateurs hors-rail .
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La Commission d'Enque'te sur les frais de Transport du grain par

chemin de fer a trouve que les frais en rapport avec le chemin normalise

ont rassemble les sommes de $20 .9 millions et de $31 .7 millions respective-

ment pour 3,355 .1 milles d'embranchements du chemin de la Canadienne

Nationale et de 3,771 .8 milles d'embranchements du chemin de la C .P .

Rail qui dependent du grain . Les donnees assemblees ne se pretent pas

au calcul des frais de fonctionnement des trains sur les embranchements

qui puissent correspondre aux chiffres mentionnees ci-dessus des frais

en rapport du chemin normalise . Une comparaison universelle_du reseau

qui est mentionnee a la page precedente indique pourtant que le rapport

entre les frais de fonctionnement des trains (les frais generaux y inclus)

et ceux des services d'entretien des chemins, des impots fonciers e t

des frais generaux par rapport a ces services et ces impots fut 1 .44

pour la Canadienne Nationale et 1 .92 pour la C .P . Rail . En 1974 les

frais pour les services d'entretien des chemins, pour•les impots fonciers

et pour les frais generaux des embranchements lies au transport du grain

dans les Prairies furent $12 .1 millions pour la Canadienne Nationale et

$1-4 .7 millions pour la C .P .Rail . En appliquant les rapports ci-dessus

on peut estimer que les frais de fonctionnement pour les trains sur les

embranchements lies au transport du grain se .rapprocheraient de $17 .6

millions et de $28 .2 millions pour la Canadienne Nationale et pou r

la C .P . Rail respectivement . Une estimation a 1'echelle des frais par

rapport aux chemins normalises, y inclus les frais de fonctionnemen t

des trains sur les embranchements lies au transport du grain, se rapproche

ainsi de $38 .5 millions pour la Canadienne Nationale et de $59 .9 million s
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pour la C .P . Rail .* Comme on a detaille au 12eme Chapitre, la

Commission d'Enquete recommande que .1,451 .5 milles de chemin de la

Canadienne Nationale et que 892 .1 milles de chemin de la C .P . Rail

soient transferees a 1'Autorite des chemins de fer des Prairies .

Les frais de service pour les chemins et ceux pour le fonctionnement

des trains qui ont ete calcules par rapport a la distance en milles

pour ces chemins attiendraient le total de $30 .9 millions .

La part de revenu** que 1'Administration des chemins de fer des

Prairies realiserait au chapitre du transport marchandises suivant

des dispositions operationnelles et reglementaires qui, a notre avis ,

en servirait au mieux l'intere't du grand public, en serait manifestement,

et*sans qu'il soit besoin d'analyses detaillees pour 1'affirmer, tres

inferieur aux frais d'explo'itation de cet organisme, meme si on tient

compte d'une genereuse marge d'erreurs dans notre hypothese d'un rati o

* Ces chiffres excluent tous elements des frais pour les trains de
marchandises et pour la depreciation qui ont One designation usuelle
de frais de fonctionnement .

** En 1974, le grain de type statutaire a constitue respectivement,
91 .9 et 89 .5 pour cent des tonnages globaux achemines sur les embranche-
ments du Canadien National et de CP Rail servant au transport des
cereales, ce qui a assure des revenus de $42 millions au Canadien
National, de $46 millions a CP Rail et de $1 .3 millions au NAR .
Appendice F et H du volume 1 du Rapport de la Commission d'enquete sur
les co 'uts du transport du grain par rail .



TABLEAU IV- 1

Ratio entre les depenses afferentes aux trains et le s

depenses afferentes a la,voi e

Pour les chemins de fer canadiens de classe I

197 4

Depenses afferentes a la voie CNR CP Rai l

Total, entretien de la voie $248,257 $130,389

Plus : Total des taxes provinciales ,
municipales et speciales 36,384 26,89 2

Moins :L'impot du Quebec et d e
l'Ontario et les cotisation s
au' Regime des rentes du Quebec 1,757 4,364

- ------------------------------------------ -

Total, entretien de la voie et taxes

----------------------- -

$282,884

-------- -

$152,91 7

Depenses afferentes aux train s

Reparation et amortissement de s
locomotives (311A,331) $ 74,994 $ 71,208

Frais generaux d'equipement* 11,183--- 11,258

Dispatching (372) 14,792 9,706

Mecaniciens et agents d e
trains (392,401) 115,501 70,702

Carburant (394) 71,420 54,154

Fournitures (398) 4,449 4,291

Rotonde (400) 16,448 11,229

Train, autres frais . (402) 56,174 38,206

Signalisation (404) 670 446

Communication (407) 12,244 3,530

Frais generaux, Transport**
------------------------------------------

29,17 0
-----------------------

19,22 6
---------- -

Total des depenses afferentes aux trains $407,045 $293,95 6

Ratio entre les depenses afferentes au x
trains et les frais d'entretien de la voi e 1 .44 1 .9 2

et taxe s

* Estimes a 20 pour cent du compte 311A .

** Estimes a 10 pour cent de la some des comptes 372, 394, 398, 400, 401 ,

402, 404 et 307 .

Source : Rapports annuels du CN et de CP Rail a la Commission ca nadienn e
L des transports, 1974 .
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constant, a 1'echelle du reseau et des embranchements, entre les coats

d'entretien de la voie et 1'imp6t fonder dune part, et les couts

d'exploitation des trains d'autre part . Ainsi, l'Administration des

chemins de fer des Prairies heriterait, selon nous, d'une situation

qui existe depuis nombre d'annees . Lorsqu'il parut evident aux

compagnies de chemin de fer, apres la Seconde Guerre mondiale, que

les embranchements lies au transport du grain constiturait en une

exploitation deficitaire, elles ont neanmoins ete tenues d'en

continuer le service au titre de leurs obligations de transporteur

public et en conformite d'une politique implicite voulant que le

bien-etre de la nation prime sur la rentabilite des lignes ou des

services . Toutefois, la Loi nationale de 1967 sur les transports a

libere les chemins de fer de ce fardeau en vertu du principe selon

lequel "chaque moyen de transport regoit, autant que possible ,

une compensation pour les ressources, les installations et les

services qu'il est tenu de fournir par devoir public impose" . *

Aux termes de cette loi, les chemins de fer devaient 'etre rembourses

de tous les co'uts d'exploitation des embranchements et, en consequence,

ils ont regu, a venir jusqu'au 31 decembre 1976, les versement s

de subvention indiques ci-apres en regard de 1'annee .

* 14-15-16 Elizabeth II, Chap . 69 (1) (C) .
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Article 256 Article 258
Lignes non protegees Lignes protegee s

1968 -- $ 903,551
1969 -- 897,114
1970 $ 1,209,908 13,248,382
1971 2,938,716 29,792,179
1972 4,117,550 33,666,504
1973 4,283,670 41,269,213
1974 -- 75,521 ,395
1975 226,434 82,378,981
1976 397,34080,746,89 7

TOTAL . . . . . . . . . . . . . . . . . $ 13,173,618 $358,424,21 6

A 1'avenement de 1'Administration des chemins de fer des Prairies ,

le regime de subventions aux embranchements servant au transpor t

du grain cessera, mais la depense de ressources excedant les revenus

persistera ; toutefois, nous prevoyons que 1'excedent des depenses sur

les revenus diminuera graduellement, pour s'effacer tout a fait en

Van 1990, c'est-a-dire lorsque le sort de toutes les lignes confiees

A 1'Administration auraient ete decide en fonction des besoins reels .

Neanmoins, au cours de ses 12 annees d'existence, l'Administration

devra gerer un nombre considerable de milles de voie ferree, au sort

incertain du fait que la question de leur necessite n'aura pas encore

ete tranchee . Dans le cas de ces voies, 1'ecart entre les coOts et

les revenus devra etre comble si Von veut qu'elles demeurent en

service .

De toute evidence, rares sont les secteurs de 1'economie qui ne

beneficient pas de subventions ; cette forme d'aide est aussi vieille

que 1'Etat, qui l'utilise depuis longtemps comme mecanisme acceptable



dans 1'inter'et national . Dans le cas present, le gouvernement devrait

se donner pour objectif de faciliter la transition entre les pratiques

anciennes et les nouvelles dans le secteur primordial de 1'agricult .ure

canadienne ; a tous egards ce serait la une politique de plus meritoires .

En outre, la subvention annuelle indispensable pour combler les deficits

d'exploitation des embranchements sera versee desormais a un organisme

exclusivement voue au service du public et degage des normes commerciales

qu'emploient les societes qu'il remplacera . Enfin, le beneficiair e

de la subvention aura une existence limitee et un mandat prevoyant

son autoliquidation pour une date determinee . Nous n'hesitons donc•pas

a recommander que les subventions presentement autorisees en vertu des

articles 256 et 258 de la Loi sur les chemins de fer soient remplacees,

a partir du ler janvier 1978, par un mecanisme de financement alimente

a meme les revenus generaux du gouvernement federal et suffisan t

pour_permettre a l'Administration des chemins de fer des Prairies de

s'acquitter de son role tel que nous 1'avons decrit .

-- L'infrastructur e

Un avantage majeur de 1'Administration des chemins de fer des

Prairies reside dans le fait qu'il arretera et corrigera la deteriora-

tion physique que les embranchements lies au transport du grain subissent

depuis longtemps . Ainsi que nous 1'avons indique ailleurs, les lignes

qui passeront sous 1'autorite de 1'Administration des chemins de fe r

des Prairies sont typiquement assez degradees . Meme si quelque s

lignes, reparees il n'y a pas tres longtemps, permettent une circulation

non restreinte, un grand nombre de voies ont besoin d'etre renovees a
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des degr@s divers ; elles sont caracterisees par des rails us6es, des

traverses pourries, un ballast encrasse, des accessoires insuffisants

et une absence totale de foss6s, en sorte que les trains ne peuvent

y circuler qu'a des vitesses ri;duites . Cet etat s'est produit malgr6

les subventions vers6es, parce que des chemins de fer estimaient, 4

tort ou a raison, que les versements de subventions approuves n'etaient

pas assez 6lev6s . Ils ont donc remis a plus tard une importante propor-

tion de travaux normaux d'entretien, ce qui a contribu@ a la d"eteriora-

tion des rails, des traverses, du ballast, etc . ; a un rythme plus ra-

pide que celui auquel la voie se serait peut-etre degradee autrement .

Outre la remise des travaux d'entretien, les chemins de fer ont

largement, sinon compl'etement freine 1'injection de nouveaux capitaux

dans 1'infrastructure de leurs embranchements parce que, semble-t-il,

la r6mun6ration des nouveaux investissements etaient limitee par le

loyer de 1'argent fix6 par la Commission canadienne des transports,

sans provision pour 1'imp6t sur le revenu .* A la suite d'un examen

critique de ce systeme de subventions, il a 6 t6 conclu qu'il s'agissait

d'un m6canisme defectueux parce qu'il prevoyait des versements au

chapitre des revenus generaux des chemins de fer mais omettait de pr6-

ciser que ces versements devaient e'tre exclusivement affectes aux

embranchements .

* Voir les articles 3 .(3) et 3 .(4) de 1'ordonnance R-6313 de la
CCT, pp . 434-5 . Les chemins de fer ont toujours .soutenu (1) que les

taux d'int6ret de la C .C .T . sont trop faibles par rapport aux normes
courantes du marche des capitaux, et meme s'ils etaient plus elev6s,
(2) la disposition empechant de prevoir des sommes pour l'imp 'ot sur
le revenu compromet la surete des mises de fonds dans de nouveaux
embranchements .



Toute cette controverse cessera lorsque les rouages que nous

recommandons seront mis en place . Non seulement 1'Administration des

chemins de fer des Prairies recevra-t-elle une subvention pour combler

1'ecart entre les revenus et les frais courants, mais elle obtiendra

aussi des fonds d'immobilisation pour renover 1'infrastructure des

embranchements aux endroits necessaires . Le soupgon qui persist e

dans les Prairies, selon lequel les chemins de fer depensent a

d'autres fins ou sous forme de dividende les fonds destines a 1'entre-

tien des embranchements servant au transport du grain, n'aura plus sa

raison d'etre .

Bien entendu, 1'Administration des chemins de fer des Prairies

n'aura pas pour mandat d'exploiter des lignes "plaquees or" . Au

contraire, et nous le repetons, elle devra gerer les fonds dont elle dis-

posera de maniere a etablir une correlation entre des depenses d'infra-

structure et la duree prevue des voies, equilibrant sur chacune la

qualite du service pour les plus longues periodes possibles, ave c

des valeurs residuelles minimales dans le reseau qui lui sera confie .

Dans bien des cas, cela signifiera peut- 'etre la continuation d'un

regime minimal d'entretien et de circulation a vitesse reduite . Pour

cela, 1'Administration des chemins de fer des Prairies devra avoir des

competences du plus haut niveau en matiere de gestion ; ses dirigeants

devront aussi proceder a un examen analytique de certains aspect s

de la comptabilite des chemins de fer, en ce sens que, en plus de

1'entretien normal mentionne ci-dessus, les travaux requis sur le s

embranchements sont de deux ordres :
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1) entretien de "rattrapage", et

2) renovation

chacun comportant, en partie, des depenses d'exploitation, c'est-a-

dire les frais courants de 1'activite ferroviaire et, en partie, des

immobilisations, c'est-a-dire 1'actif immobilier ou une portion des

biens utilises .

Le fait que certaines depenses d'entretien des embranchements

soient, par convention, capitalisees, nous amene a considerer la ques-

tion:des titres de propriete . Les lignes devant e'tre transferee s

a 1'Administration des chemins de fer des Prairies constituent des

elements d'actif dans les livres des entreprises ferroviaires qu i

en detiennent le titre de propriete . Comme nous 1'avons deja indique,

1'Administration des chemins de fer des Prairies prendra a bail chaque

ligne pour la duree de son mandat . La ramification des rapports entre

les bailleurs, les preneurs et les tierces personnes est clairement

etablie en droit, de sorte que des considerations touchant les titres

de propriete ne sauraient avoir beaucoup de portee pratique tant que

des lignes ou des parties de lignes n'auront pas ete transferees de

1'Administration des chemins de fer des Prairies au reseau de base, ou

abandonnees . Dans le premier cas, ou la propriete en cause sera remise

a son ancien proprietaire, nous ne prevoyons pas de probleme . Lorsqu'un

embranchement du Canadien National affecte au transport du grain

deviendra partie integrante du reseau de base exploite par CP Rail, ou .

vice-versa, les negociations ordinaires de vente et d'achat suffiront

sans doute . Toutefois, dans les cas d'abandon de lignes, des questions



se posent immediatement : a qui appartiendra alors ce qui restera d e

la propriete telle qu'elle existait le ler janvier 1978? A qui reviend-

ront les elements de valeur investis dans la ligne de chemin de fer,

pendant qu'elle etait geree par 1'Administration des chemins de fer

des Prairies? Des avocats a 1'esprit immodere pourraient transformer

ces questions en controverses qui depasseraient de beaucoup leur

importance . Pour prevenir ces facheux developpements, il conviendrait ,

a notre avis, de poser en principe qu'au moment de 1'abandon, les assises

de la voie - c'est-a-dire la partie de la propriete abandonnee que

represente le terrain - soient devolues a la Couronne du chef de la

province pour qu'il en soit dispose par .entente mutuelle entre la

province et les autorites municipales .

Le Canadien national ou CP Rail, selon l .e cas, ont le droit de

recouvrer et d'enlever, a une exception pres, les elements de la

voie comme les rails, les traverses, les accessoires, le ballast,

etc ., s'ils le jugent a propos . Les pongeaux, dont 1'enl6vement

risquerait de nuire aux reseaux de drainage etablis, ou d'avoir

d'autres effets indesirables, serait l'unique element des ameliorations

a laisser en place si 1'Administration des chemins de fer des Prairies

1'ordonnait .

D'aucuns objecteront sans doute que la formule d'alineation des

biens que nous venons d'exposer comporte une certaine expropriation

des structures ferroviaires sans compensation pour les societes aux-,

quelles elles appartiennent . Mais cette objection ne saurait etre

valable . En vertu des articles 106 et 259 de la Loi sur les chemin s
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de fer, les compagnies ferroviaires sont tenues de maintenir l e

service sur toutes les lignes jusqu'a ce que leur abandon soit approuve .

Dans le cas des embranchements affectes au transport du grain, les

compagnies de chemin de fer demandent a etre degagees de cette obligation,

alleguant que 1'exploitation de ces lignes non rentables leur cause de

grandes pertes, meme lorsqu'elles regoivent les subventions aux

embranchements dont nous avons parle ; ce motif nous parait admissible .

A notre avis, les societes ferroviaires ne peuvent pas jouer sur

deux tableaux a la fois . Elles ne sauraient obtenir 1'allegement de

leur fardeau financier que nous proposons et conserver quand meme

un titre de propriete intact sur la totalite des biens, surtout dans

le cas ou, comme nous 1'avons egalement indique, les lignes qui

seront en fin de compte abandonnees auront, dans 1'intervalle, fait

l'objet de nombreuses ameliorations financees a meme les fonds

publics . Il nous parait donc eminemment juste et equitable qu'apres

avoir ete definitivement liberees de l'obligation juridique de

poursuivre une exploitation deficitaire et de 1'obligation de retablir

1'emprise abandonnee dans son ancien etat, les compagnies de chemins

de fer n'obtiennent le privilege d'abandon qu'a la condition de

renoncer a leurs titres de propriete sur 1'emprise . De toute maniere,

une bonne partie des terrains en cause n'a guere de valeur .

11 y a lieu de rappeler ici que la Commission royale d'enque'te

sur les ressources naturelles de la Saskatchewan constatait :

. . ."Au fil du temps, des cessions de terrains furent
promises au Canadien Pacifique pour 1'amenagement de
lignes secondaires, ainsi qu'a d'autres compagnies de



chemin de fer pour d'autres projets de construction
ferroviaire . En 1905, plus de 55,000,000 d'acres de
terre des Prairies se trouvaient ainsi engagees, mais
les deux tiers seulement de cette superficie ont ete
effectivement consacres a la construction de voie '
ferree . La politique de subvention des chemins de fer
sous-forme de cessions de terrains avait ete abandonnee
bien avant 1905, mais le processus de selection de ces
terrains ainsi acquis et 1'exemption d'impot qui
s'ensuivait ont continue pendant nombre d'annees a
vexer les collectivites en pleine croissance de l'Ouest .

"Il convient de signaler que le fardeau des cessions
de terrains non seulement pour la construction des
chemins de fer des Prairies, comme en 1905, mais aussi
pour 1'amenagement de chemins de fer vers le Nord et de
divers trongons de la ligne du Canadien Pacifique dans
1'ouest de 1'Ontario et en Colombie-Britannique, re- .
posait presque entierement sur les trois provinces des
Prairies, surtout la Saskatchewan .

Les compagnies de chemin de fer seraient donc mal venues
de pousser les hauts cris au sujet de la restitution des
emprises a la Couronne ." *

* Rapport majoritaire, 12 mars 1935 .

I
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Chemins de Fer du Nord-Oues t

L'Ouest canadien possede une vaste region non encore developpee

et dont la mise en valeur devient de plus en plus importante . A

mesure que nous utilisons nos ressources naturelles dans les secteurs

en developpement et que nos villes et nos complexes industriels

prennent de 1'expansion, absorbant une partie de nos meilleure s

terres agricoles, et a mesure que la population mondiale croit, exigeant

une production toujours plus considerable d'aliments, .il faut se tourner

vers de nouvelles zones riches en terres arables et en ressources

naturelles . L'expansion de 1'agriculture et de 1'industrie dan s

cette derniere region vierge se produira su'rement ; ce West qu'une

question de temps et d'opportunite .

I1 importe de jeter les bases qui permettront d'exploiter rapide-

ment le potentiel qu'offre la region susdite en fait d'agriculture,

de petrole, de fore"t, de charbon, de minerai de fer, de soufre, etc .

Ce dernier territoire agricole inexploite du Canada est peut-e"tre le

plus vaste au monde . La region dont les ressources naturelles n'ont

pas encore ete mises en valeur est le Nord-Ouest canadien, qu i

comprend la partie septentrionale de 1'Alberta et le Nord-Est de la

Colombie-Britannique, communement appeles secteur de la Riviere-La-

Paix, et la partie Ouest des Territoires du Nord-Ouest . La limite

Sud de cette region court d'Est en Ouest et passe par Edmonton,

depuis la frontiere de la Saskatchewan jusqu'aux Rocheuses ; elle

se prolonge en Colombie-Britannique et suit le versant Est des



Rocheuses jusqu'au Yukon, pour atteindre, au Nord, 1'ocean Arctique .-

En raison de sa situation geographique et de son accessibilit e

restreinte par voie de terre et par voie navigable, la region en

cause est presqu'un empire par elle-m 'eme, qu'il faut doter de

communications ferroviaires avec le reste du Canada et les ports

oceaniques .

En Alberta et en Colombie-Britannique, la region presente une

superficie deux fois grande comme la Republique federale d'Allemagne .

Sa zone de terres agicoles s'etend, en gros, du 54e au 60e parallele,
~

et la zone de ressources naturelles qui lui fait suite atteint

l'Arctique . Le bouclier precambrien, parall'ele a-la rive Est du

fleuve McKenzie, est borne au nord-est par le district de Coppermine .

Le gouvernement de 1'Alberta nous a soumis une proposition hardie,

savoir la mise sur pied d'une Administration des chemins defer du Nord-

Ouest en prevision de 1'expansion economique de la partie septentrionale

de la province . Dans 1'esprit du gouvernement albertain, cette

Administration serait un organisme entierement autonome,-independant

du Canadien National et de CP Rail, et qui aurait le pouvoir de

posseder et d'exploiter toutes les voies ferrees de la province au

Nord d'Edmonton, ou de les faire exploiter en son nom . Selon le

gouvernement de l'Alberta, la creation d'une telle Administration

ferroviaire regionale permettrait de realiser d'importantes economies

sur le plan de 1'exploitation, d'assurer un meilleur approvisionnement

en, wagons, de faciliter la suppression des anomalies tarifaires, de

stimuler le developpement des ressources et, par voie de consequence,



d'ameliorer l'acces de 1'Alberta aux marches mondiaux .

Les lignes qui seraient confiees a l'Administration comprend-

raient :

1) Tout le reseau de 1'actuel Alberta Railways Company
(NAR), qui relie Edmonton a Fort McMurray, Dawson
Creek et le district de Peace River ;

2) Le chemin de fer du Grand lac des Esclaves (GSLR),
qui va de Roma Junction a Hay River et Pine Point
(ces deux derniers points etant situes dans les
Territoires du Nord-Ouest) ;

3) L'Alberta Resources Railway (ARR) entre Grande
Prairie et Swan Landing ; et

) Certaines extremites septentrionales des ligne s
du Canadien National, c'est-a-dire les subdivisions
d'Athabasca, de Bonnyville, de Coronado et de Sangudo .

De 1'avis de la province, il conviendrait d'unifier ces entre-

prises distinctes dans le double but d'ameliorer le service aux

usagers des chemins de fer actuels et de doter ceux-ci d'une capacite

suffisante en prevision de 1'accroissement eventuel du trafic ferro-

viaire . L'Administration constituerait une association d'interets

publics et prives ; au depart, son capital residerait dans les lignes

formant ces parties constitutives et qui appartiennent actuellement

au gouvernement provincial, au Canadien National et a CP Rail .

La proposition de 1'Alberta est surtout justifiee par sa vision

d'une expansion•economique sans precedent, selon laquelle les tendances

des 15 dernieres annees se poursuivront jusqu'a Van 2000 . Cette

expansion aurait pour resultat, prevoit-on, de quadrupler le volum e

de marchandises acheminees sur les chemins de fer du Nord albertain

d'ici a Van 2000 comme 1'indique le tableau suivant .



TABLEAU IV- 2

Prevision du Trafic sur le Reseau de 1'Administratio n

Des Chemins de Fer Du Nord-Oues t

Produit Tonnages Tonnages Existant s
Acutels Existants 'fermemen t

et fermement engages e t
engages propose s

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Grain en vrac 1 1,052 1,052 *

Sables bitumineux mi s
en valeur -- 290 79 9

Soufre 1,750 465 1,20 0

Charbon :
Metallurgique 2,018 ,000 5,000
Thermique -- -- 10,500

Mineraux :
(plomb, zinc, minerai d e
fer, sel) 580 545 3,220

Produits forestiers 570 1,010 1,730

Soutien au pipeline d u
MacKenzie -- *** 1,030

Produits du petrole 428**** S/0 1,700

Marchandises generales S/0 S/0 700

----------------------- -
TOTAL

--------- -------------- -
6,398

------------ -
8,362

----- -------------- -
26,93 1

S/0

* Par prudence, on ne prevoit pas d'accroi ssement de ce traficferroviaire
a cause de 1'augmentati on de la consommation sur les fermes ou de 1'absorption
par les minoteries loca les, et de la baisse eventuelle des e xportations ,
malgre une augmentation de 40% des superficies en culture .

** Production de ci nq postes d'extraction d u gaz naturel acheminee sur l a
subdivision de Sangudo . On suppose que cette reserve de gaz sera epuisee
avant 1'an 2000, et que les tonnages de soufre provenant de nouvelles source s
seront inferieurs aux volumes actuels de Sangudo .

*** A supposer qu'un pipe-line ne soit pas construit .

**** Tonnage de petro le (annee 1974) mis en r oute sur les lignes de l a
Northern Alberta Railway ou achemine vers ces l ignes par des voies de
raccordement .
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Pour faire face a cette augmentation prevue du trafic ferroviaire,

la province de 1'Alberta estime qu'il faudra depenser d'ici a la fi n

du siecle $230,000,000 en travaux de reparation des lignes de l'Adminis-

tration des chemins de fer du Nord-Ouest, soit 1'installation de

nouvelles traverses, de rails plus lourds, d'un meilleur ballast ,

de nouveaux reseaux de communication, et de nouveaux ponts en remplace-

ment des anciens .

Nous ne sommes pas en mesure de verifier ces previsions du

trafic, mais a notre avis 1'estimation du volume de grain en vrac

devant etre transporte est beaucoup trop moderee .

Dans le territoire relevant de 1'Administration, la province

de l'Alberta prevoit egalement qu'il faudra construire de nouveaux

chemins de fer, d'une longueur totale de peut-etre 455 milles, pour

assurer 1'acces aux nouvelles entreprises de mise en valeur, surtout

miniere, mais aussi agricole . Selon les lignes qui seront effective-

ment construites, .la depense (au niveau des prix de 1976) atteindrait

entre $218 et $385 millions de dollars .

Le total de la depense probable en nouvelles constructions et

en ameliorations qu'envisage la proposition prevoyant la creation de

1'Administration des chemins de fer du Nord-Ouest se situe donc

entre $448 et $615 millions de dollars, meme en tenant compte du

niveau actuel d'inflation des prix .

Etant donne que ces chiffres ne sont que des estimations, quoiqu e

etablies par des bureaux d'etude serieux, et vu que les nouvelle s

lignes envisagees ne seront probablement pas toutes construites, i l
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est evident que nous devons centrer notre attention sur une depense

prospective d'environ un demi milliard de dollars .

L'Alberta souligne que les budgets d'immobil-isation actuels et

eventuels des chemins de fer ne leur permettent pas d'engager des fonds

aussi considerables dans des projets relativement risques. au sein d'une

region (assez) restreinte . Alors, d'ou proviendront les fonds necessaires ?

Toutefois, il convient de faire remarquer que le Canadien National et

CP Rail ne se sont pas empresses d'offrir des capitaux . Ces compagnies

ne partagent pas les grands espoirs de 1'Alberta, et elles envisagent

de consacrer a de nombreuses autres fins le volume limite de nouveaux

capitaux qu'elles peuvent se procurer .

Nous ne nous jugeons pas obliges d'entreprendre une enque'te

approfondie sur les sources et les utilisations des-fonds pouvan t

servir a 1'expansion des chemins de fer du nord de 1'Alberta . A notre

avis, la question centrale est de savoir si ces ameliorations et rajouts

sont, en general, necessaires . Si le besoin en est demontre et si un

mecanisme administratif approprie est mis en place, nous ne douton s

pas qu'en temps utile les moyens indispensables seront fournis par toute

une gamme de beneficiaires eventuels . Le Chemin de fer du Grand Lac

des Esclaves est un exemple de participation .

Nous en venons maintenant a la question de savoir si le trafic

sera suffisant pour justifier 1'ensemble ou une partie importante de

la proposition de l'Alberta . Les perils de toute prevision a tre s

long terme sont si bien connus, qu'il est inutile d'y insister beaucoup

ici ; a la fin de la Seconde Guerre mondiale, ou meme il y a 20 ans ,
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aucune autorite respectee n'aurait, par exemple, sur la base des

donnees du passe, prevu la prosperite actuelle de l'Alberta . Les

faits aleatoires qui influent sur les evenements et les tendances ne

peuvent pas encore etre saisis meme au moyen des techniques les plus

sophistiquees d'extrapolation . I1 est donc d'autant plus vrai que

1'enthousiasme, lorsqu'il donne lieu a des realisations concretes,

influence autant le cours des evenements humains que les tendances

economiques et politiques fondamentales qui ont penetre les perceptions

des penseurs traditionnels . En bref, les propheties des gouvernements,

comme nous 1'avons note ailleurs, tendent a se realiser d'elles-memes .

Au 19e siecle, le Canada re'vait de former une nation en construisant

un chemin de fer, et il 1'a fait . Dans cette perspective, le projet

que nourrit 1'Alberta de mettre en valeur la partie septentrional e

de son territoire en y reorganisant les chemins de fer nous parait tout

a fait seduisant .

I1 ne faudrait pas interpreter les observations qui precedent comme

une tentative de denigrement des previsions de l'Alberta concernant sa

croissance septentrionale . Nous avons ete tres favorablement impres-

sionnes par les efforts que la province de 1'Alberta a deployes pour

rassembler et presenter un ensemble coherent d'informations sur la

croissance prospective de sa partie Nord, de meme que par les resultats

de ses efforts . Nous ne sous-estimons pas les difficultes que pose

l'obtention de renseignements precis au sujet des plans d'une multitude

d'entrepreneurs actuels et eventuels, chacun d'eux se preoccupan t

surtout de mettre'sa situation concurrentielle a 1'abri d'une divulgatio n
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prematuree de ses intentions d'investissement . Dans le memoire de

l'Alberta transparait a la fois une certaine specifici.te et un manque

de specificite, mais on n'y decele aucune absence d'activite traduisant

la confiance dans les promesses de 1'avenir . Nous croyons que l e

poids des elements de preuve disponibles indique clairement qu'un bon

nombre, peut-etre meme la plupart des plans et perspectives de

developpement du Nord de 1'Alberta, si abondamment documentes dans le

memoire de la province, deviendront realite au cours de la prochaine

generation, bien qu'ils ne se realiseront peut-etre pas aux endroits

precis que prevoit ce memoire, ni avec l'ampleur ou le caractere qu'il

pretend . Ce jugement est renforce par la confiance qui anime le gouverne-

ment provincial, dont 1'assurance creera d'elle-me"me un climat attrayant

dans lequel les previsions actuelles porteront fruit plus facilement

peut-e'tre . Selon nous, cette confiance en 1'avenir, par laquelle le

gouvernement provincial traduit ici nettement les espoirs et les

aspirations de la collectivite qu'il sert, contribuera pour beaucou p

a la realisation des previsions quelque peu exuberantes enumerees plus

haut . Mais puisque personne ne peut nier que la confiance reduit

1'incertitude, nous sommes persuades qu'a tout prendre, un accroisse-

ment considerable du trafic ferroviaire se produira dans le Nord e t

le Nord-Ouest de 1'Alberta, et que des mesures appropriees doivent etre

prises en consequence, dans 1'intere"t national aussi bien que dans

1'interet provincial .

Nous examinerons maintenant la reaction des compagnies de

chemin de fer a la proposition du gouvernement albertain . La plu s
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importante entreprise ferroviaire de la region qui nous occupe est la

Northern Alberta Railway, qui appartient a parts egales au Canadien

National et a CP Rail, et qui compte sur ses societes meres pour

s'approvisionner en wagons me'me si elle possede son propre service de

gestion et sa propre puissance d'attraction . Dans ses memoires, la

Northern Alberta Railway s'est surtout attachee aux proposition s

que 1'Alberta a soumises separement en faveur de la construction de

nouvelles lignes destinees au transport du grain, c'est-a-dire entre

Hines Creek et Fort St-Jean, ainsi qu'entre Spirit River et Dawson

Creek . Parlant au nom de la Northern Alberta Railway, le Canadien

National et CP Rail n'ont guere prise ces propositions ; nous y

reviendrons plus loin . Toutefois, la Northern Alberta Railway ne s'est

pas penchee sur la vaste perspective de croissance economique a long

terme qui nous preoccupe principalement a ce stade-ci, ni comment e

le projet de creation de 1'Administration des chemins de fer du Nord-

Ouest, au sujet duquel - "elle s'en est remise aux compagnies mere s

du soin d'analyser et d'evaluer le bien-fonde du projet de consultation" .

En reponse a une demande de notre commission, les compagnie s

meres ont entrepris d'analyser la proposition de 1'Alberta au moyen

d'une etude poussee des co"uts actuels en regard des cou"ts direct s

d'exploitation combinee de la Northern Alberta Railway, du chemi n

de fer du Grand Lac des Esclaves, de l'Alberta Resources Railway et de

la subdivision d'Athabasca du Canadien National . *

* L'etude des compagnies de chemin de fer differe des donnees sur la
creation de 1'Administration des chemins de fer du Nord-Ouest proposees
par L'Alberta, en ce sens qu'elle exclut de la competence de cett e
Administration les subdivisions de Bonnyville, Coronado et Sanguado du
Canadien National .
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I

Retenant 1'hypothese que tout le millage actuel resterait en

service et que tout le trafic emprunterait les voies actuelles, le

memoire conjoint du Canadien National et de CP Rail conclut que la

consolidation reduirait les coOts directs annuels de $135,000 (au nivea u

des prix et des salaires de 1975), mais qu'elle n'ameliorerait pas les

taux .ni le service offerts aux expediteurs et consignataires de la

region . Sans entrer dans les details du memoire complet des deux

compagnies de chemin de fer, il est evident que 1'evaluation du

comportement des coOts apres la consolidation repose, dans tout memoire

de ce genre, sur une multitude de suppositions, precisees ou non .

Inevitablement, ces hypotheses influencent, et en realite, determinent

1,es conclusions d'une enqueteprealable et posterieure au fait, du genre

soumis par les compagnies de chemin de fer .

Dans le present cas, on a largement raison de croire que les

chemins de fer ont rassemble leurs chiffres de fagon a minimiser les

avantages possibles d'une exploitation unifiee dans le-territoireen

cause . . Par exemple, les economies postulees dans la these de s

chemins de fer ne tiennent pas compte du tout de quelque 29 milles de

voies paralleles qui permettrait la construction du raccordement d e

moins d'un mille de long entre Kerensky-Egremont-Redwater . La suppression

de ces 29 milles de voies ferrees epargnerait environ $230,000 pa r

annee, au seul chapitre des couts normalises et d'entretien .

En outre, les chemins de fer ont suppose ce qui suit, relative-

ment a l'apres-consolidation :

1 . La necessite de doter les trains du Chemin de fer du Grand
Lac des Esclaves d'une quatrieme equipe, malgre le nombr e
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moindre d'equipes presentement utilisees, 1'absence de
passages a niveau, le peu d'aiguillage qu'exige la lign e
et le precedent que cree l'importance numerique non uniforme
des equipes travaillant dans leur propre gare de triage ;

2 . Aucun accroissement de 1'efficacite de 1'outillage de
reparation, parce que le travail qui s'accomplit
maintenant a la jonction Roma sera transfere a Dunvegan ;

3 . Aucune augmentation d'efficacite decoulant d'operations
a plus grande echelle, par exemple la possibilite de rem-
placer par 1'informatique les methodes manuelles que la
NAR emploie presentement dans ses services de comptabilite,
d'archives, de paye et d'achats ;

4 . Le besoin d'une supervision faisant double emploi a Hay
River ;

5 . Le maintien du regime d'acheminement sans charge utile des
locomotives du Chemin du fer du Grand Lac des Esclaves qui
ont besoin d'etre repares ;

6 . Aucune economie resultant d'une utilisation plus efficace
de 1'equipement d'entretien des voies ; et

7 . Absolument aucune reduction'du coOt d'exploitation des
wagons par 1'acheminement d'une partie du trafic sur des
routes moins detournees .

La liste qui precede est loin d'e'tre complete, mais elle nous con-

firme neanmoins dans notre opinion que les avantages possibles d'une

consolidation pourraient exceder de beaucoup les economies de $135,000

par annee que les chemins de fer ont prevues au chapitre de 1'exploi-

tation .

Par contraste, un temoin deposant au nom de 1'Alberta et ayant

une vaste experience de 1'Administration des chemins de fer, affirme

qu'une gestion unifiee et assuree par un organisme independant pourrait

donner lieu d'un seul coup a une diminution des depenses de $1,037

millions, puis a des economies annuelles de $982,000 . Nous ne doutons

pas que 1'estimation de l'Alberta soit la plus plausible et nous en

i
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concluons que les economies pouvant resulter d'une exploitation

unifiee des chemins de fer du Nord de 1'Alberta serait probablement

de 1'ordre de $500,000 par annee au minimum, compte tenu des niveaux

actuels du trafic et de 1'echelle des operations, et que des economies

encore plus grandes seraient realisees a mesure que,le trafic augmen-

terait .

Pour des raisons quelque peu differentes, les deux compagnies

de chemin de fer ont exprime d'avis que le concept mis de 1'avant par

le gouvernement albertain n'etait pas souhaitable . Le Canadien

National a declare qu'il doutait que les coutscourants puissent dimi-

nuer ; il a fait remarquer que 1'influence de 1'Administration proposee

serait plutot restreinte sur le plan des taux et du service, dont la

structure a necessairement une portee supraregionale ; il a invoque le

conflit implicite entre la proposition albertaine et les tendances a

la consolidation qui s'observent ailleurs sur le continent ; il a rejete

la these voulant que les chemins de fer transcontinentaux n'aient pas

et n'auront pas a 1'avenir les ressources ou les priorites necessaires

pour faire face aux besoins que font naitre le developpement ; il a

aussi mentionne (sans le preciser), un "autre mecanisme disponible" qui

permettrait d'atteindre les memes objectifs ; il a insiste sur le fait

qu'on n'encourage pas sa collaboration ; il a exprime des doutes que

1'acces de CP Rail a une part accrue du trafic dans la region profiterai t

aux expediteurs et aux destinataires ; enfin il a formule des reserves

au sujet de l'assertion de 1'Alberta selon laquelle 1'emprise des

voies abandonnees devrait e'tre restituee au gouvernement .



D'autre part, CP Rail a fait valoir que la proposition .visant

a etablir une Administration des chemins de fer du Nord-Ouest depassait

les limites du mandat de la presente commission . I1 s'est joint au

Canadien National pour contester longuement 1'idee que le gouvernement

devienne proprietaire de 1'assise de toutes les voies ferrees au Canada,

ce a quoi il s'oppose entierement pour toutes sortes de raisons . CP

Rail a semble faire bon accueil a la possibilite de partager le trafic en

provenance ou a destination du Chemin de fer du Grand Lac des Esclaves,

mais autrement ii a reconnu peu de merite au concept de l'Alberta qui ,

a son avis, reduirait, voire supprimerait ses chances de redressement

commercial dans 1'exploitation de la Northern Alberta Railway apres

plusieurs annees de perte .

Nous sommes carrement en desaccord avec CP Rail lorsqu'il affirme

que notre mandat nous limite a 1'examen "de la meilleure fagon d'ache-

miner .le grain vers les ports d'exportation" . La rationalisation du

reseau de collecte et de mouvement du grain vient, a coup s "ur, au

premier rang de nos preoccupations . Toutefois, le mouvement du grain,

meme s'il constitue une question incontestablement primordiale et sujette

a controverse, n'est certes pas 1'unique probl'eme auquel fait face

l'interet public en matiere de transport . Tel que nous la concevons,

notre tache consiste a examiner toutes les propositions, qu'elle s

soient particulieres ou globales, pouvant concourir a ameliorer le

transport dans 1'Ouest canadien au cours des annees a venir . L'examen

de la proposition tendant a creer 1'Administration des chemins de fer

du Nord-Ouest se rattache nettement aux devoirs de notre charge .

i



Nous sommes egalement d'avis, qu'a une exceptiori pres, le s

doutes exprimes par les chemins de fer sont sans fondement . L'exception

a trait a 1'idee que le gouvernement devrait posseder 1'emprise d e

toutes les voies ferrees du Canada . A ce sujet, CP Rail declare :

"Cette proposition appelle un examen approfondi de concepts
que la commission .n'a ni le temps ni le mandat voulu pour
y proceder, et le sujet ne peut etre aborde a la lumiere
des seules informations generales dont la Commission dis-
pose . A remarquer que la province d'Alberta partage notre
avis . "

Nous en convenons de fagon generale, et nous ne nous etendrons

pas davantage sur le sujet, sauf pour faire remarquer que ces impli-

cations et ramifications sont si nombreuses qu'elles justifieraient,

semble-t-il, la nomination d'une Commission expressement chargee de

les etudier . *

Les autres doutes formules par les compagnies de chemin de fer

sont, collectivement, caracterises par le principe d'apres lequel les

institutions etablies sont, sans modifications, les plus aptes a

s'occuper des situations nouvelles et exceptionnelles qui se presentent .

Nous ne partageons pas cette opinion . Si le principe invoque etait

valable, le Canada ne se serait jamais degage de son cocon colonial .

Au centre de notre reflexion s'inscrit, au contraire, un urgent besoin

d'evolution institutionnelle, suffisante pour faire face aux exigences

d'une societe dynamique en fait de transport . Cela etant, le memoir e

* Voir le chapitre 6 .
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de 1'Alberta commande le respect par sa documentation de la croissance

qu'il envisage et par son souci d'assurer un developpement future ,

qui nous parait aussi inevitable dans sa generalite, qu'il est obscur

dans le detail . Par consequent, nous estimons persuasive une bonne part

de la these de 1'Alberta . Des mesures appropriees devraient e"tre

prises pour encourager le perfectionnement de 1'infrastructure ferro-

viaire du Nord, en tant que reseau distinct de ceux du reste du pays,

car c'est vers le Nord que se portent les espoirs et les aspirations

des canadiens .

Etant donne que l.'infrastructure ferroviaire du Nord est et

serait avant tout axee sur le developpement il ne faut pas, a notre

avis, 1'envisager dans,l .'optique des normes rigoureuses que le Canadien

National et CP Rail doivent, a juste titre, appliquer dans 1'exercice

de leur fonction commerciale . De plus, il faudrait exclure de

1'infrastructure ferroviaire du Nord les trongons de voie ferree qu i

ont des chances de viabilite commerciale dans le laps de temps dont nous

nous preoccupons .

Dans le cadre de cette reserve, nous croyons qu'il serait peu

judicieux d'inclure les subdivisions de Coronado et de Bonnyville

parmi le groupe de lignes qui seraient considerees comme servant au

developpement dans le plan structural auquel va notre preference .

La subdivision de Coronado du Canadien National est promise a un avenir

economique assez certain en raison de la presence de la mine de se l

a Lindbergh et de la base militaire etablie a Cold Lake, sur la sub-

division de Bonnyville .

-135-



i

Bien que nous soyons persuades du bien-fonde de la these de

1'Alberta en general, nous ne souscrivons pas a son argument d'apres

lequel il faudrait confier la mise en valeur croissante du Nord a une

nouvelle organisation ferroviaire .

Quoi qu'il en soit, les cadres d'une nouvelle organisation seraient

choisis .parmi les administrateurs de la Northern Alberta Railway, qu e

la tradition, la pratique, et en grande partie un sentiment d'appar-

tenance decoulant de leur emploi initial, rattachent aux grands

chemins de fer canadiens . Si une nouvelle organisation est cree, il

conviendrait qu'elle tire profit de ces contacts humains et commerciaux,

tout en liberant les chemins de fer servant aux mises en valeur des

constraintes que certains d'entre eux ont eprouvees par suite de leur

statut d'entreprise a but non lucratif . En outre, recruter a distance

des gestionnaires experimentes aupres du Canadien National et de C P

Rail serait terriblement difficile sinon impossible . Enfin, la

Commission doit tenir compte du fait indeniable que sur les chemins de

fer consacres au developpement du Nord, tout le trafic, sauf des

minimes expeditions locales, doit, de toute necessite, emprunter les

lignes du Canadien National et de CP Rail pour son acheminemen t
i

dans une direction ou 1'autre au-dela d'Edmonton . Etablir une gestion

tout a fait independante et lui accorder la propriete des chemins de

fer en cause risquerait d'engendrer, au debut, des relations defa-

vorables dont les consequences seraient diametralement opposees au bu t

que nous recherchons . A cet egard, 1'experience de la British Columbi a

Railway, qui doit compter sur la Burlington Northern, et non sur C P
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Rail ou le Canadien National, pour s'approvisionner en wagons durant les

p6riodes de pointe, est fort instructive . Et contrairement a la

British Columbia Railway, les chemins de fer vou6s au developpemen t

du Nord ne pourront pas s'adresser a une source etrangere pour obtenir

un appoint de locomotives et d'equipement . Nous estimons donc realiste

et souhaitable de confier a 1'un des principaux chemins de fer du Ca-

nada la tache de d6velopper le raseau ferroviaire dans le Nord de

l'Alberta et les Territoires du Nord-Ouest .

Compte tenu de son role de regisseur de 1'Alberta Resources

Railway et du Chemin de,fer du Grand Lac des Esclaves, de son appor t

de deux subdivisions a 1'entite proposee, de son titre de co-proprietaire

de la Northern Alberta Railway, ainsi que de son experience un pe u

plus vaste de 1'exploitation, dans d'autres secteurs, de voies ferrees

servant au d6veloppement du Nord, c'est-a-dire 1'Hudson Bay Railway,

nous concluons que le Canadien National doit etre prefere a CP Rail

comme organisme auquel il conviendrait de confier le controle gestionne l

de la future entite .

En choisissant le Canadien National, les autorites gouvernementales

s'6viteraient aussi d'epineux problemes de propriete : les titres de

propriet6s actuels pourraient rester inchanges, le Canadien National

agissant comme agent pour CP Rail, pour le gouvernement de 1'Albert a

et pour le gouvernement federal, d'une maniere assez semblable a la

fagon dont il a agi jusqu'ici, jusqu'a ce qu'il acquiert 1'intere t

de CP Rail et de la Northern Alberta Railway, tel que nous le recomman-

dons .



La selection du Canadien National comme exploitant le plus .

qualifie devrait cependant reposer sur trois conditions . I1 faudrait

tout d'abord que le Canadien National separe celles de ses lignes dont

i.l s'agit ici des divisions de Yellowhead et de 1'Alberta septentrionale

comprises dans sa region des montagnes pour en former avec le chemi n

de fer Northern Alberta au nouveau grand departement de chemin de fer

de developpement du Nord, auquel il accorderait la plus grande marge

possible d'independance sous son egide . .

La deuxieme condition, qui nous parait essentielle a l'interet

public, serait 1'etablissement d'un point de jonction libre a Edmonton .

A 1'heure actuelle, les expediteurs comme les destinataires sont

libres de s'adresser soit au Canadien National- soit a CP Rail pour le

transport de leurs marchandises entre les points du chemin de .fer

Northern Alberta et les points situes au-del'a d'Edmonton, et ce choix

de taux ou de routes se traduit par des tarifs applicables, y compris

des frais convenus ou des contrats deposes aupres de la Commission

canadienne des transports . Les options d'itineraire qui s'offrent

aux clients de la Northern Alberta Railway sont cependant refuse s

'aux usagers du Chemin de fer du Grand Lac des Esclaves, car le Canadien

National se reserve le plus long trajet possible a destination ou en

provenance des points de cette ligne, en refusant de permettre la

publication des itineraires directs et des taux communs via Edmonton

et la voie de CP Rail pour toutes les marchandises acheminees entr e

les divers points du Chemin de fer du Grand Lac des Esclaves . Tel que

nous le percevons, le developpement optimal du Nord, y compris la mis e
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en valeur de ces regions cerealieres, sera accrue si cette politique

restrictive est remplacee par une autre accordant des privileges

egaux en matiere'de taux et d'itineraires a tous les points, sans

exception, de tous les points du Chemin de fer de Developpement du

Nord . En bref, nous estimons que 1'intere't public serait servi au

mieux, si, a 1'egard de toutes les marchandises transportees entre

les diverses stations du Chemin de fer de Developpement du Nord, les

taux communs et les itineraires directs via Edmonton et la ligne de

CP Rail etaient publies, sans que soient abolis les tarifs applicables

au transport sur ligne unique du Canadien National .

La troisieme condition que nous attachons a la selection du

Canadien National reflete notre double desir d'assurer le developpement

de 1'agriculture, notamment la production cerealiere, dans le district

de Riviere-la-Paix du c 'ote de la frontiere Alberta-Colombie-Britannique,

et d'assurer un acces au Nord par voie ferree, en plus de la voie passant

par Edmonton, pour alleger la pression, qui prevoyons-nous, s'exercera

sur des lignes et les gares a ce point . En tout etat de cause, Edmonton

sera de plus en plus appele, en 1'absence d'autres voies possibles, a

accroitre la capacite de ses gares lorsque les volumes prevus de charbon

et d'autres marchandises seront effectivement confies aux chemins d e

fer .

En prevision de cela, et afin d'offrir le plus tot possible le

maximum de souplesse de transport aux expediteurs et aux destinataires

du district de Riviere-la-Paix, nous croyons qu'un point de jonction

libre devrait e"tre etabli a Dawson Creek, semblable a celui que nous

0
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avons juge necessaire dans le cas d'Edmonton . Pour donne plus de

force a cette troisieme condition, les tarifs devraient e"tre publies sans

delai, avec mention des taux communs et des itineraires directs, appli-

cables aux grains aussi bien qu'aux autres marchacndises depuis le s

points du chemin de fer Northern Alberta et du Chemin de fer d u

Grand Lac des Esclaves (appele a devenir le Chemin de fer de Developpe-

ment du Nord) jusqu'a :

(i) Vancouver via Dawson Creek et le Chemin de fer

de la Colombie-Britannique ; et

(ii) Prince Rupert via Dawson Creek, le Chemin de fer

de la Colombie-Britannique, Prince George et le

chemin de fer du Canadien National .

Nous sommes pleinement conscients du fait que le district d e

Riviere-la-Paix, ouvert a la colonisation voil'a une soixantaine d'annees,

n'a jamais atteint le plein developpement de son potentiel et qu'i l

.constitue a 1'heure actuelle le dernier grand secteur agricole

encore inexploite du Canada en me'me temps qu'un des plus vastes au

monde . La region albertaine de Riviere-la-Paix compte environ 7,900

agriculteurs qui exploitent presentement 4,730 millions d'acres

produisant quelques 23 millions de boisseaux de grain par annee .

Neanmoins, il reste plus de 6 millions d'acres de sol arable non ex-

ploitees, principalement dans le secteur de High Level - Fort Vermillion,

soit pres de deux fois la superficie totale des terres du Manitoba

ensemencees de ble en 1975, 40 milliers d'acres etant defrichees

annuellement . Du cote de la Colombie-Britannique, le sol du district

fl



de Riviere-la-Paix n'a pas encore ete completement examine, mais les

travaux de reconnaissance indiquent qu'il y a plus de 1 .2 million

d'acres de bonne terre arable, au moins autant de terre marginale propice

a 1'elevage et a la production de fourrage, de meme que 20 autres

millions d'acres de sol de classe 5 et 6 pouvant servir de pa'turage .

Pour que ces terres soient mises en culture et qu'elles le

demeurent, il faudra y amenager des acces ferroviaires superieurs a

ceux qui existent maintenant . Nous nous attendrions a ce que le Chemin

de fer de developpement du Nord exploite a fond la capacite potentielle

des lignes placees sous son autorite, mais apres cela il resterai t

de vastes secteurs de la region inegalement eloignes d'un bon servic e

de chemin de fer ou devant emprunter des circuits de transport excessive-

ment coOteux . Pour remedier a la situation, il faudrait sans doute

qu'avec le temps de nouvelles voies ferrees soient amenagees . Pareille

construction offrira le maximum d'avantages uniquement si elle assure

des liaisons physiques et commerciales avec le Chemin de fer de la

Colombie-Britannique, permettant ainsi aux usagers d'eviter Edmonton

s'ils le desirent . En me'me temps, ces liaisons offriraient une route

plus courte vers le port de Vancouver et un acces possible a Prince

Rupert au lieu de Vancouver . Au cours de nos audiences, des groupes

locaux, appuyes par le gouvernement albertain, ont preconise la

construction de nouveaux raccordements ferroviaires apparemment con-

formes a nos criteres, entre Hines Creek et Fort St-Jean, ainsi qu'entre

Spirit River et Dawson Creek . Dans un memoire qu'elle nous a presente,

la'societe Northern Alberta Railway analyse les propositions de ce s
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groupes et en conclut qu'elles sont imparfaites .

Pour des raisons legerement differentes, nous en sommes arrives

a la meme conclusion . Nous nous inquietons de ce que les lignes qu'on

nous propose n'ont pas l'orientation voulue pour bien desservir la

region .qui presente les meilleures perspectives d'avenir, c'est-a-dire

que ces lignes ne debouchent pas vers 1'Est a partir de High Level

jusqu'a Vermilion et au-dela . Pour assurer que ce besoin nettement

previsible sera satisfait, peut-etre convient-il d'ajouter un second

volet-a notre troisieme condition, a savoir qu'une nouvelle voie ferree

soit construite de Fort Saint-Jean en direction generale du Nord-Est

pour rejoindre la subdivision de Manning du Chemin de fer du Gran d

lac des Esclaves en un point rapproche de plus de 100 milles de la

principale source du futur trafic-grain que ne le sont Hines Creek ou

Spirit-River . Nous estimons donc que dans ces toutes premieres taches

le Chemin de fer de developpement du Nord devrait proceder a .des

leves pour determiner la route qui serait le plus favorablement con-

forme au trace general indique ici, et que la construction d'une .

ligne soit entreprise le plus tot possible apres ces leves . Dans les

plus brefs delais, il faudrait aussi qu'une ligne soit amenagee jusqu'a

Valleyview . Ce n'est que gra'ce a une coordination, .a la fois commer-

ciale et physique, que nous jugeons indispensable, entre le Chemi n

de fer de developpement du Nord et ses correspondances naturelles,

que notre troisieme condition permettra de realiser le developpement

de 1'ultime region septentrionale dont nous nous preoccupons au premier

chef .



Parce que nous adoptons la majeure partie du concept mis de la

vente par 1'Alberta aux fins d'une expansion ferroviaire, il ne faudrait

pas en conclure que nous souscrivons a des aspirations d'ordre purement

provincial . Dans la conjoncture actuelle, un accident geographique a

egalement fait de 1'Alberta le pivot des objectifs nationaux qui

s'articulent sur le corridor du MacKenzie en tant que tremplin vers le

grand Nord canadien . I1 ne serait pas exagere de dire que la porte que

L'Alberta ouvre sur le Nord encadre le grand r 'eve du Canada d'aujourd'hui .

Le corridor du Mackenzi e

Dans cette perspective, il nous semble necessaire d'avoir une

plus vaste conception que celle que nous propose l'Alberta, si nou s

voulons repondre aux aspirations non seulement provinciales, mai s

nationales . Nous songeons a la necessite de creer un organisme qui

servirait de point de depart pour concevoir, promouvoir, financer, cons-

truire, exploiter et administrer la grande ligne de chemin de fer que,

d'apres une etude effectuee en juin 1976 a la demande du Centre de

developpement des transports du ministere des Transports par Canalog

Logistics Limited et les services consultatifs du Canadien Pacifiqu e

et intitulee Transport ferroviaire du petrole et du gaz naturel de

1'Arctique il serait materiellement possible et economiquement

rentable de construire pour acheminer vers le Sud le petrole brut et

le gaz naturel liquifie qui se trouvent dans l'Arctique . Nous avons

fouille les treize volumes de 1'etude portant sur ce projet de chemin

de fer et sommes favorablement impressionnes par 1'etendue des recherches

effectuees et la haute qualite de 1'analyse . Cette etude, qui a co"ute



$1 .5 millions, a ete financee par Transports Canada . Nous n'avion s

pas les moyens d'examiner 1'etude dans tous ses details, mais nous n'avons

aucune raison de douter de la justesse de sa derniere conclusion a

savoir que le transport du gaz et du petrole de 1'Arctique par rail est

tout a fait possible tant du point de vue technique que financier .

Au cours de 110 annees qui se sont ecoulees depuis la Confedera-

tion, le pays a pris la forme d'une etroite bande de terre developpee

se tenant a la frontiere des Etats-Unis ; 1'immense territoire du Nord,

qui constitue de loin la region la plus etendue de notre pays, a ete

tenu a la peripherie des preoccupations du Canada ._ L'histoire

canadienne justifie 1'opinion voulant que lorsque nous aurons trouve

le moyen d'engager nos ressources et notre esprit national dans une

penetration vitale et fondamentale de ce territoire vaste et presque

vierge, il se revelera une veritable corne d'abondance deversant des

richesses jusqu'ici inconnues . Cette corne d'abondance donnera force

et effet a la dimension nordique qui s'est imposee a 1'attentio n

du pays ces dernieres annees, et permettra au Canada d'ouvrir a la

culture et au commerce sa derniere region inexploitee, d'une fagon

qui reponde aux attentes contemporaines .

Nous ne voyons pas de meilleur moyen d'accomplir cette penetra-

tion fondamentale que la ligne de chemin de fer de 1'Arctique qui,

tout comme le Canadien Pacifique autrefois, est proposee au depart

afin de realiser des objectifs precis et, en un certain sens, etroits .

Nous estimons, cependant, qu'une fois qu'il sera construit, le chemin

de fer de l'Arctique va, comme le Pacifique Canadien, remplir sa mission

historique en liberant des reserves de realisations canadiennes qu i
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transcenderont de beaucoup les objectifs specifiques vises par le

projet . Les projets de voies ferrees dans 1'Arctique ne sont pas

exclusifs au Canada ; la Russie est actuellement en train de construire

une ligne de 2,600 milles de Tyumen a Nakhodka . .

Dans leur conception actuelle, on peut compter que les chemins

de fer de 1'Arctique fonctionneraient a longueur d'annee sur un par-

cours de 916 milles reliant Enterprise sur la ligne du Grand Lac des

Esclaves a un terminus nordique qu'on projette de construire pres

d'Inuvik dans le delta du Mackenzie . Inuvik pourrait devenir le port

arctique du Canada au service des communautes vivant le long des cotes

et dans les lies arctiques, jouant le role qu'Archangel joue actuelle-

ment sur la c 'ote Nord de Siberie .

Contrairement aux chemins de fer isoles d'autrefois au Yukon et

en Alaska, cette ligne serait raccordee au reseau ferroviaire conti-

nental pour en devenir partie int6grante . Des trains-blocs seraient

en service sur cette route, transportant 150 milliers de barils de

p6trole brut en un voyage simple d'une duree de 40 heures . La capacit@

de transport equivaudrait approximativement a un oleoduc de 48 pouces

de diametre plus un gazoduc de me'me diametre .

La Commission n'est pas insensible au prix eleve qu'exigera la

r6alisation de ce projet, un prix qu'on evalue actuellement a neuf

ou dix milliards de dollars, soit a peu pres le me"me que pour le

projet de pipeline de la vallee du Mackenzie . Ce prix nous semble

proportionn6 aux avantages que nous envisageons dont l'un, qui n'est

pas le moindre, sera d'engager les coeurs tout comme les ressources



de tous les Canadiens dans la realisation d'une grande entreprise -

nationale . Nous voulons faire remarquer qu'une ouverture vers le Nord

ne peut pas dependre, et ne dependra pas, d'un unique mode de transport .

Les autres formes, routes, voies d'eau, pipeli-ne et liaisons aeriennes,

auront un role a jouer pour creer un reseau de transport efficace dan s

le Nord . Nous croyons simplement que le reseau ferroviaire est pre-

ferable comme service central dans un secteur en plein essor, parce

qu'il peut transporter diverses sortes de marchandises et des voyageurs

dans les deux sens, et parce que ses repercussions sur 1'environnement

sont minimes et controlables et qu'il fournit continuellement de s
~ : . . .

emplois dans les categories specialisees et non specialisees . Son

terminus au Sud, a 1'interieur des Territoires du Nord-Ouest, creer a
„

une localite d'assez forte taille .

Reliee aux chemins de fer du Grand Lac des Esclaves, la ligne

de chemin de fer de 1'Arctique nous apparait comme une extension na-

turelle de l'Administration des chemins de fer du Nord-Ouest que

propose 1'Alberta . Par consequent, nous recommandons, pour le s

raisons deja citees, d'incorporer au projet du departement de developpe-

ment du Nord non seulement les lignes dont nous avons deja dit qu'elles

pourraient appartenir a cette administration et e'tre exploitees par

elle, mais aussi la ligne de chemin de fer de l'Arctique . Avec un

instrument de ce genre, il est possible de reduire au minimum les

difficultes de financement et les conflits d'intere"t et de supprime r

un d:ouble emploi onereux .

La Commission n'est pas consciente de la haute responsabilite

sociale qui peut "etre mise en cause eu egard aux droits fonciers et



aux cultures des peuples Dene et Inuit . Aucun projet de ce genre

.peut etre entrepris sans la collaboration de la population autochtone

qu'on devra consulter avent de commencer les travaux de construction .

Lorsqu'il s'effectue dans le respect et la sauvegarde des droits

et des cultures des peuples indigenes, 1'amenagement du territoire

nordique peut etre a 1'avantage, et du Canada dans son ensemble, et

des populations autochtones .

Le Nord va se transformer . Il se transforme deja . I1 va prendre

son essor, c'est inevitable . Ce developpement evidemment, ne doi t

pas se faire dans 1'incurie, mais avec 1'entiere cooperation des

peuples Dene et Inuit . Dans ces conditions seulement pouvons-nous

esperer que le reve du Nord devienne une realite .



CNAPITRE 5

ELEVATEURS PRIMAIRES



i i
ELEVATEURS PRIMAIRES

Au cours de la periode d'effervescence qui a marque la construc-

tion du chemin de fer dans les Prairies, un nouveau systeme de recep-

tion, d'entreposage et de chargement des cereales a ete etabli sous la

forme d'entrepots plats en bois . Les producteurs y apportaient les

cereales dans des sacs . Vers 1890, on comptait 103 depots de ce type

dans les Prairies et 126 vers 1900 . La manutention des sacs de

cereales n'avait toutefois pas la faveur des chemins de fer et, pour

inciter les agriculteurs a adopter le systeme du transport des grains

en vrac, .les societes ferroviaires offraient des emplacements gratuits

et des avantages particuliers aux societes concernees pour eriger,

pres des voies, des elevateurs pouvant recevoir, conserver et expedier

le grain en vrac . Le premier elevateur de 1'Ouest canadien a ete

construit a Gretna (Manitoba) en 1879 . Sa capacite d'entreposage

etait de 24 mille boisseaux . La construction d'el'@vateurs s'est

ensuite poursuivie a un rythme rapide : 90 elevateurs vers 1890, 45 4

vers 1900, et 1,860 vers 1910 . A cette epoque, les entrepots plats

avaient a peu pres disparu . Avant 1900 la plupart des elevateurs

appartenaient a des particuliers et avaient une capacite de 25 mille

boisseaux .

Au debut des annees 1900, a mesure que le reseau ferroviaire

s'etendait dans 1'Ouest, la construction d'elevateurs atteignait un

rythme exceptionnel . Vers 1920, on comptait 166 societes d'elevateurs

dans 1'Ouest canadien et vers 1935 le systeme de manutention des

cereales atteignait un point culminant avec un reseau de 5,72 8
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elevateurs dotes d'une capacite d'entreposage de 189 .9 millions de

boisseaux . La consolidation de 1'industrie s'amorga apres la guerre

de 1939-1945 et s'est .acceleree pour suivre Vescalade des coats

d'exploitation au cours des annees 50 et 60 et s'adapter au declin

soutenu de la manutention des grains a des points eloignes . La

reduction des services d'elevateurs ruraux est illustree par la dis-

. parition progressive, apres 1945, du nombre de points d'expedition et

d'elevateurs primaires au service des agriculteurs des Prairies,

reduction qui s'est intensifiee, notamment depuis 1965 .

TABLEAU V- 1

POINTS DE LIVRAISON, ELEVATEURS ET CAPACITE DES ELEVATEUR S

1935-1976

Annee Points de Elevateurs Capacite
livraison primaires d,entreposag e

(Millions de
boisseaux )

1935 m/d 5,728 189 . 9

1945 2,113 5,633 287 . 8
1955 2,083 5,403 334 . 3
1965 1,983 5,137 381 . 0
1970 1,907 4,971 399 . 0

1975 1,556 4,165 355 . 5
1976 1,495 3,964 343 . 8

On a deja procede a des rajustements importants dans le secteur

des investissements relatifs aux el6vateurs primaires par 1'abandon de

certains elevateurs a faible volume, des fusions d'entreprises,

1'elimination de la duplication et la reunion de deux ou plusieur s
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elevateurs situes au meme point, de livraison pour les confier a un

seul exploitant . Les 5,403,elevateurs ruraux situes a 2,083 points de

livraison en 1955 ont ete reduits vers 1976 a 3,964 elevateurs (2,546

"unites d'exploitation") .situes a 1,495 points de livraison . En some

les points de livraison ont ete reduits de 28 pour cent et les unites

d'exploitation de 53 pour cent . On peut s'attendre a voir cette con-

solidation se poursuivre et se completer par la construction d'elevateurs

plus grands, plus efficaces et mieux situes sur un plan strategiqu e

pour les cultivateurs .

On doit pourtant souligner que la recente interruption du service

d'elevateurs a environ 30 pour cent de 1'ensemble des points d'expedi-

tion ne s'est pas uniquement appliquee aux points situes sur les

embranchements secondaires . La consolidation des operations visait

plutot tous les elevateurs primaires et 1'ensemble du reseau ferroviaire .

La consolidation universelle semble d'ailleurs ne pas etre achevee,

etant donne qu'il existe encore un grand nombre d'elevateurs de faible

capacite sur le reseau ferroviaire de base . Ainsi, on peut prevoi r

que 1'interruption du service d'elevateurs ne prendre pas fin et

s'etendra plutot au reseau entier, tout comme par le passe .

Particularites des coOts du service d'elevateur s

Deux choix s'offraient a la Commission pour obtenir des donnees

en matiere de coOt des services d'elevateurs en vue d'analyser les

divers plans possibles de rationalisation dans ce domaine . Le premier

choix consistait a obtenir des donnees detaillees des couts portant

sur tous les elevateurs primaires ou simplement sur un echantillon .
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Quant au second choix il consiste a mettre a jour les etudes existantes

et a les generaliser a toutes les regions .

On a pu obtenir une quantite considerable de donnees aupres des

societes cerealieres sur les elevateurs situes. pres des voies de

categorie "B", et ces donnees ont servi a 1'analyse de certaines voies

secondaires . Toutefois, les methodes de calcul des prix de revient

varient enormement d'une societe a 1'autre, et les donnees relatives

aux elevateurs situes sur le reseau de base etaient incompl'etes . Donc,

pour eviter de s'engager dans un procede long et couteux (pour la

Commission et les societes cerealieres) visant a creer une nouvelle

base de donnees, il a ete decide de mettre a jour une etude sur le

coOt des services d'elevateurs . Le choix s'est porte sur une etude

des prix de revient des elevateurs de la Region 11 preparee par la

Commission des grains du Canada . C'est une des plus recentes etudes

du prix de revient des elevateurs (1972-1973)' la plupart des pinci-

pales societes cerealieres y ont participe et tous les elevateurs de

la zone geographique visee sont inclus .

Les coOts des elevateurs ont ete mis a jour en fonction de 1974

plutot que de 1976 afin de les rendre comparables aux coOts de trans-

port par chemin de fer determines par la Commission d'enque'te sur les

coOts du transport du grain par rail et 1'etude sur le coOt de trans-

port par camion de ferme effectuee par la presente commission .

Le reste de cette section porte sur les frais d'exploitation des

@levateurs'et sur la fagon dont ils sont influences par la categorie

de voie ferree, la capacite permise et les receptions de grain . L a
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section se termine sur quelques estimations des coats actuels d e

construction d'elevateurs .

Frais d'exploitation moyens des elevateur s

Les frais d'exploitation moyens des elevateurs en 1974 pour 291

unites de gestion de la zone 11* figurent au Tableau V-2, ou Pon

retrouve egalement des facteurs de redressement permettant de mettr e

a jour des frais de 1972-1973 . L'elevateur moyen a une capacite,permise

de 150,759 boisseaux et regoit en moyenne 435,448 boisseaux (campagne

de 1972-1973), ce qui donne un coefficient de manutention de 2 .89 .

Les frais d'.exploitation par unite de gestion etaient de $56,903,

soit 13 .1 cents par boisseau . Les,cou'ts variables tels qu'ils sont

definis dans 1'etude de la Region 11, comptaient pour 59 pour cent,

les frais fixes pour 24 pour cent et les frais d'administration pour

17 pour cent . Les frais de main-d'oeuvre constituaient le poste le

plus eleve : 27 pour cent du total des coOts .

Categorie de voie s

Les frais moyens d'exploitation des elevateurs figurent egalement

au Tableau V-2 pour les 161 unites de gestion du reseau et les 130

unites de gestion des voies de categorie "B" . La capacite permis e

des elevateurs situes le long du reseau de base etait plus grande que

celle des elevateurs situes le long des voies de la categorie "B"

(157,628'boisseaux contre 142,252) mais le rapport capacite/manutentio n

etait plus eleve sur les lignes de la categorie "B" (2 .95 contre 2 .84) .

* Correspond 'a la Region 11 de la Commission dans le centre Ouest
de la Saskatchewan et le centre Est de 1'Alberta .
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Les couts d'exploitation des elevateurs par unite de gestion

situes sur le reseau de base se chiffraient a $61,197 ou 13 .6 pour

cent par boisseau, comparativement-a $51,585 ou 12 .3 cents par boissea u

pour les elevateurs situes sur les voies de la categorie "B" . La

principale difference est attribuable au fait que les frais fixes sont

plus eleves pour les elevateurs du reseau de base . Les couts variables

par boisseau sont presque identiques pour les elevateurs .des deux

categories de voies .

Capacite permis e

Les frais d'exploitation des elevateurs et leurs particularites

ont ete stratifies selon la capacite permise et la categorie de voies

(Tableau V-3) . La relation entre les frais d'exploitation moyens et

les receptions de grains (pour divers niveaux de capacite permis)

figure au Tableau V-1 . Un nombre de relations en ressort si'nous

examinons ces donnees :

1) Au fur et a mesure que la capacite permise croit,
elle entraine la progression des couts par unite
de gestion et la baisse du coOt moyen par boisseau .
Cette relation vaut pour les elevateurs des voies
du reseau de base et non ceux des voies de la
categorie "B" . Cette situation s'explique par le
fait que le rapport capacite/manutention est
beaucoup plus eleve pour les petits elevateur s
des voies de la categorie "B" .

2) Au fur et a mesure que la capacite permise croit,
le volume de grain transporte doit croitre lui
aussi si les couts de 1'unite )oivent demeurer
stationnaires ou regresser . Etant donne la
tendance a construire des elevateurs de grande
taille, il est vital que les societes cerealieres
augmentent leur debit en consequence . Par
exemple, si des receptions moyennes d'environ
450 mille boisseaux sont manutentionnees pa r
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.FIGURE V- I

Rapport entre les frais d'exploitation moyens des

elevateurs et les receptions selon les divers niveaux

de capacite permis e
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trois elevateurs de tailles differentes (100
mille boisseaux, 150 mille boisseaux et 200
mille boisseaux), le coOt moyen par boisseau
serait approximativement 11 cents, 13 .5 cents
et 15 cents respectivement .

Receptions aux elevateurs

Les coOts d'exploitation des elevateurs et leurs particularites

ont egalement ete stratifies d'apres les livraisons regues et la cate-

gorie de voie (Tableau V-4) . I1 ressort du Tableau V-4 et de la Figure

V-1 un nombre de relations importantes, c'est-a-dire :

1) Au fur et a mesure que les livraisons augmentent,
les coOts par unite de gestion progressent aussi
et le coOt moyen par boisseau diminue . Ce rapport
vaut pour les elevateurs des deux categories de
voies, sauf pour quatre elevateurs situes sur des
voies de categorie "B" qui connaissent un trafic
de plus d'un million de boisseaux et dont les coOts
unitaires sont legerement plus eleves .

2) Au fur et a mesure que les livraisons augmentent pour
des elevateurs d'un volume donne, le coOt moyen par
boisseau diminue . Assez marquee au debut, la
regression tend a se niveler au fur et a mesure que
les livraisons augmentent . Par exemple, si dans un
elevateur de taille moyenne, c'est-a-dire d'une
capacite de 150 mille boisseaux, on doit mdnutentionner
150 mille boisseaux, 300 mille boisseaux, 450 mille
boisseaux et 600 mille boisseaux, le coOt moyen du
boisseau serait d'environ 25 cents, 17 cents, 13 cents
et 11 cents respectivement . Si les elevateurs de
faible volume sont desaffectes et le grain dirig e
vers d'autres elevateurs, les societes cerealieres
en beneficient de deux manieres : les petits eleva-
teurs a coOt eleve sont elimines et les autres
elevateurs peuvent etre exploites a un coOt unitaire
par boisseau moins eleve .

Cout de construction de nouveaux elevateur s

On a demande aux societes cerealieres de fournir des estimations

du coOt de construction en 1976 d'une gamme variee d'elevateurs d e
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taille et de type differents . D'apres ces estimations, il est possible

de damontrer que le coOt de construction par boisseau est inversement

proportionnel a la capacit@ des elevateurs . 11 est a remarquer que les

societes cerealieres ne construisent pas toutes le me'me type d'elevateur

et que le coOt par boisseau de capacite peut varier considerablement .

Voici quelques exemples des principales capacites et des prix

correspondants :

Capacite de 100,000 boisseaux . . . . de $3 .50 a $5 .20 le boisseau

Capacite de 150,000 boisseaux . . . . de $2 .80 a $5 .00 le boisseau

Capacite de 200,000 boisseaux . . . . de $2 .60 a $4 .25 le boisseau

Capacite de 250,000 boisseaux . . . . de $2 .40 a $3 .90 le boissea u

Emplacements des el@vateur s

Les societes cerealieres ont plus de difficultes a obtenir des

emplacements satisfaisants pour la construction d'elevateurs primaires .

\
A 1'origine, des emplacements situes sur 1'emprise de la voi e

ferr@e etaient offerts aux societas d'elevateurs pour la construction

d'entrepots et d'eldvateurs . A 1'heure actuelle, dans le case du CP

Rail, la sociate ferroviaire d6cide de 1'emplacement ou les societes

d'6l6vateurs sont autorisees a construire, puis cet emplacement est

vendu a la societe d'elevateurs par Marathon Realty . Le prix de ce

terrain est souvent exorbitant et 1'endroit West pas toujours

convenable . La societ6 d'el6vateurs doit alors defrayer elle-meme

les am6liorations qui s'imposent ainsi que les coOts des embranchements

et des voies d'acces que construit CP Rail conformement a ses propres

cahiers des charges et a sa propre m6thode de calcul des cou"ts .

Une foi .s termin6e la construction de .l'embranchement, CP Rai l

.~- 160-



fait payer les frais d'entretien a la-socidto d'6l6.vateurs . L'a Commission

n'a pas regu de plaintes analogues au sujet du Canadien National .

La Commission est d'avis que, en partant du principe des taux .

compensatoires, les deux parties devraient negocier un bail ; approuv6

par la Commission des grains du Canada et visant 1'emplacement viabilise .

La Commission recommande que la soci6te d'6levateurs ait le loisir

d'acheter ou de louer de la societe ferroviaire 1'emplacement de

1'elevateur et les voies d'acces a un taux approuvd par la Commission

des grains du Canada . Si les parties ne peuvent s'entendre .sur les

conditions de vente ou de location, l'une ou 1'autre peut en aPpeler

aupres de la Commission des grains du Canada qui joue le role d'arbitre

du differend et dont les conclusions sont ex@cutoires .

~
Elevateurs hors-voi e

I1 existe certains elevateurs a proximit d de voies dont on propose

1'abandon, et oU le volume des receptions conjugu6 s a la distance qui

les separe d'un autre point de livraison rendent imperieux de ne pas

laisser les producteurs de ces r 6gions dans une situation intenable .

Le fait d'etre a proximitd des voies permet de transporter le grain de

1'elevateur a une voie principale et, de la, au port d'exportation .

Si un autre moyen peut 'etre propos6 ; beaucoup moins couteux que

le maintien d'une voie ferr@e, (ce qu'il faudrait au moins @tudier

attentivement), la Commission 1'a d 6ja fait .

Si le coUt de remise en 6 tat et d'entretien d'une voie devait

etre prohibitif, quelle serait la solution? Parmi les diverses possi-

bilites, la plus favorable, tant pour le producteur que du point d e
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vue 6conomique, est celle de 1'6l6vateur hors-voie .

I1 ne s'agit pas seulement de construire un 616vateur la ou il

n'existe aucune voie ferr6e (bien que cette solution soit, dans de rares

circonstances, la seule possible), mais aussi de garder un dldvateur en

service lorsque la voie est sur le point d'etre abandonn6e . Pour le

producteur, 1'6l6vateur continuera a fonctionner tout comme avant

1'abandon de la voie . Le producteur recevra les memes services sans

frais suppl6mentaires .

Dans le pass6, des 616vateurs hors-voie ont etd mis a 1'essai a

trois endroits differents et 1'exp6rience s'est soldee par un @chec

parce que le producteur qui alimentait 1'elevateur devait verser un

surplus pour continuer a le faire . Ce producteur en a donc conclu

qu'il n'etait pas plus onereux pour lui de transporter son grain a

un 616vateur situe pres de la voie, sans frais supplementaires pour

la mise en 6l6vateur, que de le transporter a un 616vateur plus

rapproch6 moyennant des d6bours6s suppl@mentaires .

Nous recommandons que ces frais supplementaires soient assum6s

par le gouvernement f6deral . Cette forme de subvention se justifie

par le fait que si la voie etait gard6e en 6tat pour desservir

1'616vateur, le cou"t en serait plusieurs fois plus fleve que les

frais suppl@mentaires entrain@s par la mise en 616vateur et le

camionnage .

Tout au long de 1'examen des embranchements, la Commission a tenu

compte d'un grand nombre de facteurs qui contribuent a accroitre ou a

reduire la viabilit@ d'une voie donn6e . Ailleurs dans le prdsent

V
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rapport, la Commission definit la viabilite au sens large et fournit

un apergu des criteres utilises pour tenter de classer objectivement

les voies les unes par rapport aux autres . La Commission a analyse

la viabilite de chaque voie selon des criteres tres diversifies, y

compris les avantages tant sociaux qu'economiques . I1 n'a pas

recommande 1'abandon d'un certain nombre de voi .esferrees relativement

coOteuses a conserver en termes de coOt du service par unite de

production .

Dans certains cas, on prevoit qu'une voie peut devenir, plus

viable a un moment donne en raison du developpement qui continuera de

s'y produire ; dans certains regions toutefois, un examen regulier

demontrera vraisemblablement qu'il n'est pas rentable de conserve r

le service ferroviaire . En etudiant 1'agriculture de l'Ouest et le

systeme de collecte du grain d'un bout a 1'autre des Prairies, la

Commission a compris qu'il serait souhaitable de'continuer a assure r

le service aux installations de reception primaires a certains points

ou il n'est pas rentable d'effectuer les envois par chemin de fer .

Pour repondre a ce besoin, il faut prevoir 1'exploitation d"'elevateurs

hors-voie" .

La Commission a evalue les coOts et la rentabilite du transport

du grain par camion commercial a partir de certaines regions ou il ne

semble pas rentable de conserver le service ferroviaire . L'exploitation

d'elevateurs hors-voie et le camionnage a partir du point de reception

primaire exigent une deuxieme manutention a 1'elevateur situe pres d e

la voie ou de "te'te de ligne" .
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L'exploitation d'elevateurs hors-voie peut permettre de favoriser

1'expedition du grain a partir d'une region donnee en realisant des

economies considerables par rapport au cout du maintien du service

ferroviaire . Selon ce mode d'exploitation, il incomberait a l'Admini-

stration des chemins de fer des Prairies de delivrer les permis

d'exploitation des elevateurs lorsqu'une societe de grains en ferait

la demande . En approuvant 1'exploitation d'un elevateur hors-voie,

l'Administration des chemins de fer des Prairies s'engagerait a payer

les frais de camionnage commercial du point de depart a un elevateur

situe a proximite de la voie ou aux installations de transbordement

et les frais d'une deuxieme manutention des grains, lorsque le charge-

ment arrive a 1'elevateur pres de la voie . La coordination des

commandes de wagons a 1'elevateur situe le long de la voie et du

camionnage commercial releverait a la fois des societes ferroviaires,

des societes cerealieres et de la Commission canadienne du ble . Le s

itineraires des camions seraient approuves en fonction du trajet le

plus court et des meilleures routes . Dans certains cas, il est prevu

que les societes cerealieres affecteront exclusivement a des activites

de transbordement les installations plus anciennes .

La Commission est d'avis que 1'application liberale du principe

de 1'exploitation d'elevateurs hors-voie permettra de bien comprendre

les economies a realiser et les principes en cause . Cela n'entrainera

pas une proliferation d'elevateurs hors-voie et une baisse de rentabilite

du systeme par la hausse des coats de camionnage et de transbordement ;

au contraire, cela favorisera la rationalisation en reduisant 1'importanc e
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du chemin de fer et en permettant a 1'industrie de considerer la

reception du grain et les elements de transport comme des determinants

d'egale valeur dans 1'organisation du systeme . Ainsi ; la Commissio n
rt

recommande que l'Administration des chemins de fer des Prairies

approuve de fagon liberale les demandes des societes de manutention du

grain visant 1'exploitation d'elevateurs hors-voie .

La Commission a decrit certains traits caracteristiques des

elevateurs hors-voie . Les trois descriptions qui font suite englobent

les situations ou la Commission prevoit 1'exploitation d'installations

"hors-voie" primaires pour la reception et 1'exPedition du grain .

1 . "Exploitation provisoire "

Lorsqu'il est recommande d'abandonner immediatement le

service ferroviaire, la poursuite de 1'exploitation des elevateurs

peut etre justifiee si la distance de camionnage augmente conside-

rablement et si 1'elevateur en place est relativement bien exploite .

2 . "Maintien en service "

Dans sa forme actuelle, le reseau ferroviaire comprend

certains embranchements a tres faible volume qui desservent

cependent des secteurs relativement eloignes et fertiles du

territoire . Il ressort de l'analyse economique du transport du

grain qu'il n'est pas possible de continuer a desservir de tels

endroits par voie ferree .

3 . "Regions a ouvrir "

Durant toute la periode de colonisation de l'Ouest du Canada,

le transport a servi d'outil de developpement . Dans ce contexte
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de "regions a ourvrir", le chemin de fer est depuis longtemps

considere comme le principal moyen de transport .

Grace a la machinerie moderne servant au defrichement et

a la construction des routes, il semble que dans les nouvelles

zones de colonisation, ou le terrain est le plus accidente e t

le climat le plus rude, notamment dans le Nord-Ouest de 1'Alberta ,
r -

le developpement de 1'agriculture tend a devancer plut "ot qu' a

suivre le service ferroviaire .

L'elevateur hors-voie serait conserve dans une collectivite deja

etablie . De cette fagon, cette derniere n'aurait pas a subir une

perte de taxes . Les producteurs, habitues a livrer leur produit a

cet elevateur, continueraient a acheter chez les marchands de 1'endroit,

etc . La route menant au chemin de fer le plus rapproche serait utilisee

davantage . La Commission admet ces considerations et recommande que

soit versee a la province, en compensation de ce surplus de circulation,

un montant equivalent au co'ut de 1'entretien de la route . En supposant

que 1'elevateur hors-voie manutentionne environ 300 mille boisseaux par

annee, cela reviendrait a quelque 375 chargements de camion de 800

boisseaux chacun sur une periode de 12 mois . En general, les produc-

teurs livrent du grain six mois sur douze . Ils feraient donc environ

60 voyages aller-retour .par mois, et de deux a quatre voyages par jour

au maximum, le camionnage devant vraisemblablement etre effectue pa r

un camionneur local .
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La Commission recommande que :

-- Par suite de l'abandon de la subdivision de Inwood
(Region 3), 1'e1evateur de Fisher Branch (Manitoba)
devienne un elevateur "hors ligne", et que le grain
soit transporte par camion jusqu'a Abord (Manitoba) ;

-- le gouvernement federal, par l'entremise de l'Admini-
stration des chemins de fer des Prairies, acquitte
les frais de camionnage commercial entre Fisher
Branch et Arborg et negocie avec 1'exploitant de
1'elevateur d'Arborg un tarif relatif aux frais
supplementaires entraines par la deuxieme manutention
a cet endroit .

-- Les societes d'elevateur et l'Administration des
chemins de fer des Prairies etudient la possibilite
d'etablir des activites semblables a d'autres
endroits, donnant la priorite aux etudes sur les
elevateurs hors-voie a Cremona (Alberta) ; et Gronlid,
Waldheim, Arelee, Stewart Valley et Main Centre
(Saskatchewan) .

Tarifs aux elevateurs primaires et terminu s

La question des tarifs de manutention qui varient d'un elevateur

primaire a 1'autre a souvent ete debattue aux auditions locales et

regionales . La majorite des agriculteurs est satisfaite du systeme

actuel qui accepte une certaine fluctuation on dega du tarif maximum

approuve par la Commission des grains du Canada . Il semble toutefois

que la diversite des tarifs, caches ou publies, donne lieu a de

nombreux malentendus . La plupart des producteurs ne comprennent pas

comment 1'elevateur peut retirer une part des revenus d'exploitation

des criblures et eviter ainsi d'augmenter ses tarifs .

Les recettes supplementaires provenant du melange des grains ne

sont pas bien comprises non plus, bien que la plupart des cultivateurs

semblent admettre qu'une reglementation excessive dans ce domaine de l a
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manutention du grain pourrait etre contraire aux bonnes methodes de

vente et prejudiciable aux producteurs .

La Commission s'inquiete du fait que les producteurs connaissent

mal les coOts reels de commercialisation bien que ceux-ci representent

entre 10 et 20 pour cent du prix du grain .

La Commission recommande que :

-- la Commission des grains du Canada elabore un
systeme normalise d'etablissement des coOts
applicable aussi bien aux elevateurs primaires
qu'aux elevateurs terminus . Ces methodes
comptables devront e'tre congues de fagon a
etablir de fagon distincte les couts de nettoyage,
de manutention, d'entreposage et d'essorage des
grains .

-- les exploitants d'elevateurs primaires et terminus
soient tenus de faire regulierement rapport de
leurs coOts a la Commission pour des fins de
surveillance de ces coOts et d'etablissement des
tarifs .

-- les societes d'elevateurs soient tenues de faire
etat, sur le recepisse delivre au producteur, des
tarifs applicables a la manutention, au nettoyage,
a 1'entreposage et au transport .

Construction excessive et fermeture d'elevateurs primaire s

Ainsi qu'il en est fait etat en detail ailleurs dans le present

rapport, le nombre d'elevateurs primaires a diminue de 5,728, en 1935,

a 3,964 en 1976, en raison des remaniements effectues dans le systeme

qui ont entraine des fermetures, des achats et des fusions .

En 1976, une nouvelle forme de developpement est apparue, avec

la construction a Weyburn, Rosetown et Elm Creek d'elevateurs a haut

rendement et de grande taille . Deux elevateurs semblables sont prevus,

a Rockford et a Champion (Alberta) . Les syndicats du ble construisent



actuellement de plus grands elevateurs d'une capacite d'entreposage de

140 a 160 milliers de boisseaux . La United Grain Growers construit

actuellement a Dawson Creek une unite encore plus considerable, soit

de 340 mille boisseaux, Peace Agra Ltd . a Fairview (Alberta) planifie

actuellement un nouveau type de construction des elevateurs comportant

de 1'entreposage satellite dans des collectivites avoisinantes .

Neanmoins la tendance favorise nettement un nombre encore plus

restreint d'elevateurs primaires, independamment des voies a conserver

ou a abandonner . Les nouveaux elevateurs primaires a haut rendement

seront places plus loin les uns des autres, soit a environ 25 ou 30

milles, alors que jusqu'a ce jour, ils n'etaient qu'a 8 ou 10 milles .

L'economie de 1'industrie impose un tel changement . De ce fait, un

grand nombre de collectivites situees sur la distance qui separe deux

points de livraison seront privees d'elevateurs primaires . Ce

phenomene se produira meme si la voie ferree est conservee . Les

societes concurrentes seront tentees de s'etablir dans 1'intervalle

entre deux points de livraison . Cela risque de menacer la rentabilite

des grands elevateurs et d'alourdir le systeme de collecte par un

surplus d'installations et de services . I1 est evident que c'est le

producteur qui fera les frais de la construction excessive, plus

particulierement les membres des societes cerealieres appartenant aux

cultivateurs, car c'est leur argent qu'ils risquent .

I1 a ete question a plusieurs reprises de cette proliferation des

installations . La Commission cherchait a connaitre la reaction des

producteurs . I1 n'en est sorti aucun consensus bien clair . Lbrsqu'on
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leur a demande s'ils souhaitaient une certaine reglementation, les

producteurs et les societes cerealieres ont en general repondu negative-

ment . La plupart semblaient souhaiter une concurrence plus forte ,

meme si la proliferation des installations concurrentielles augmentait

les frais de production . De toute evidence, un grand nombre de

producteurs parmi les plus jeunes et ceux dont les affaires sont les

plus flori .ssantes n'etaient pas au courant des conditions chaotiques

qui, au debut des annees 20, ont prevalu au nom de la concurrence

alors que 166 societes d'elevateurs primaires etaient en exploitation .

Une certaine expansion s'imposera necessairement . Seule, une

expansion sans restriction est a craindre . La concurrence ,a tous les

points de livraison n'est ni essentielle ni justifiable du point de

vue economique . La concurrence entre les points de livraison realisera

les memes fins a un coOt beaucoup moindre .

La Commission recommande que :

-- A proximite des voies qui relevent de 1'Administration
des chemins de fer des Prairies -

a) les societes d'elevateurs qui cherchent
a agrandir leurs installations ou a en
construire de nouvelles obtiennent au
prealable 1'approbation de 1'Administration ;

b) les societes d'elevateur qui veulent fermer
un elevateur en avisent 1'Administration et
affichent cet avis dans 1'elevateur a
1'intention de leurs clients 12 mois avant la
date de fermeture prevue .

-- Sur le reseau de base -

a) la Commission des grains du Canada et
1'industrie des elevateurs etudient cette
questTon et elaborent un plan qui eviterai t
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la construction excessive et une concurrence
indue dans certaines regions alors que d'autres
souffriraient d'un manque de services et de
concurrence .

Nettoyage du grain - criblure s
.
A certaines auditions, la question du nettoyage et des criblure s

a souleve de vifs debats . I1 ne faut pas s'en etonner, car, aux yeux

de certains cultivateurs, les criblures sont des "rebuts", aux yeux

des eleveurs, elles representent du fourrage a bon marche, aux yeu x

de certains, il s'agit d'un tarif cache impose par les societes

d'elevateurs ; d'autres enfin y voient une occasion de faire des

profits . Peu importe comment on envisage .le nettoyage du grain et l a

fagon de disposer des criblures, ces deux facteurs jouent un role

preponderant dans le systeme de manutention du grain tel qu'on le

connait dans l'Ouest canadien . En moyenne, sur quarante wagons de

grain, on peut compter un wagon de criblures . Reste a savoir si cela

represente une perte de fourage a bon marche pour les eleveurs des

Prairies ou un profit inattendu pour les societes cerealieres .

On obtient les criblures en retirant les matieres etrangeres du

grain livre afin que celui-ci soit conforme aux normes de purete

etablies pour chaque categorie de grain . Lorsque le grain arrive a

1'elevateur primaire, on etablit la quantite de dechets qu'il contient .

Cette quantite determine la proportion d'une expedition qui constitue

des criblures . Comme'le cultivateur es.t paye en fonction du grain

propre, la societe cerealiere ne paie rien pour les criblures . I 1

est bien entendu que cette derniere entend maximiser les profit s
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retires de la disposition de ce produit . C'est pourquoi les societes

cerealieres effectuent la separation du grain et des criblures a

1'endroit ou cela coOte le moins cher . Comme la rentabilite du

nettoyage est directement proportionnelle au volume de grain nettoye,

les societes ont toujours effectue cette operation aux terminus, soit

a Vancouver et a Thunder Bay, oU est situee la majorite des silos

terminus des societes cerealieres .

I1 ne faut pas oublier que, si le nettoyage s'effectue aux eleva-

teurs regionaux, son cout est deux fois plus eleve que si on 1'effectue

dans un elevateur terminus dont la capacite de nettoyage peut atteindre

deux millions de boisseaux par annee . I1 se peut en outre que le s

elevateurs regionaux ne disposent pas du personnel voulu, n'aient pas

le nombre suffisant de cellules pour les diverses categories de grain

et manquent d'espace pour entreposer des wagons complets de certaines

categories, etc .

Pour les societes, le prix de revient des criblures comprend le

cout de 1'expedition jusqu'aux ports au tarif statutaire, plus le

coOt du nettoyage, de la separation et, dans le cas des criblures de

rejet, de la reduction en boulettes . En moyenne, le coOt du transport

atteint environ $4 .00 la tonne, le coOt du .nettoyage $2 .00 la tonn e

et le coOt de la reduction en boulettes, $10 .00 la tonne . A Vancouver ,

le prix de vente des criblures oscille entre 70 et 95 dollars la tonne ;

c'est donc dire que les societes en retirent un profit interessant .

Qu'elles fassent partie ou non d'une expedition reguliere de grain ,

les criblures sont transport6es par chemin de fer au tarif statutair e
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jusqu'a Thunder Bay ou Vancouver . La seule exception concerne les

criblures vendues aux terminus de Vancouver a des fins d'utilisation

interieure-en Colombie-Britannique . Dans ce cas ; on leur applique le

tarif interieur . Par contre, lorsque les terminus expedient de s

criblures aux Etats-Unis, on applique le tarif d'exportation, ce qui

donne un avantage inequitable a 1'acheteur americain .

Les criblures sont separees en diverses categories . Grace au

-procede de nettoyage, on peut en recuperer entre 5 et 20 pour cent sous

forme de grains sains . Sur le reste, on peut en recuperer 20 pour cent

sous forme de criblures a betail de categorie #l,comprenant surtou t

des graines cassees et du sarrazin . Environ 12 pour cent se composent

d'avoine melangee a betail et les 68 pour cent restants se composent

surtout de petites graines et de poussiere . C'est cette partie que

l'on nomme les criblures de rejet . Environ 95 pour cent des criblures

a betail de categorie #1 sont ecoules sur le marche interieur ; quant

aux criblures de rejet, elles sont exportees dans une proportion de

90 pour cent .

Production et utilisation actuelles des criblures dans les Prairies

- Production : 800 milliers de tonnes ; 28 millions de
boisseaux . -

- Recuperees sous forme de grain : 104 milliers de tonnes ;
3 .6 millions de boisseaux vendus comme grain par les
societes cerealieres .

- Cri'blures a betail de categorie #1 : 139 milliers de tonnes ;
4 .9 millions de boisseaux, dont 95 pour cent sont ecoules
sur le marche interieur .

- Avoine a betail melangee : 83 .5 milliers de tonnes ; 2 .9
millions de boisseaux ecoules sur les marches interieur
et exterieur .
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- Criblures de rejet : 473 milliers de tonnes dont 90
pour cent sont exportes .

Ces criblures pourraient servir d'alimentation pour le betail dans

les Prairies, soit pour la volaille et le porc (criblures #1), soit

pour les bovins (le reste) . Ce sera plus ou moins rentable selon le

rapport qui existera a un moment donne entre le prix de l'alimentation

a betail et le prix des criblures .

Les 28 millions de boisseaux de criblures representent une quantite

considerable qui equivaut au nombre record de boisseaux de cereales

manutentionnes dans le port de Churchill en 1976 . Ils grevent le

reseau de transport entre les Prairies et les terminus cotiers et ne

rapportent rien au producteur, sauf une reduction inconnue des tarifs

de manutention ou un dividende consenti aux clients reguliers . Les

elevateurs terminus publics de 1'interieur, situes a Moose Jaw,

Saskatoon, Edmonton, Lethbridge et Calgary, ont une capacite combinee

de nettoyage qui atteint 205 millions de boisseaux par annee . I 1

s'agit d'installations existantes, qui doivent etre utilisees a plein

rendement si Von veut eviter le gaspillage .

I1 faut bien reconnaitre que les societes cerealieres perdraient

une partie de leurs revenus si Von exploitait ces terminus publics

a plein rendement . Toutefois, il faut s'attacher avant tout a la

rentabilite du reseau dans son ensemble et aux interets a long terme

de tous les producteurs . La seule fagon de maximiser la rentabilite

est de reduire le coOt d'exploitation de tout le reseau, y compris

celui des elevateurs terminus publics qui peuvent exploiter pleinement

le marche interieur ou exterieur des criblures .

- 174 -



Il est parfois preferable d'ecouler sur les Prairies certaines

categories de criblures et d'en exporter d'autres . Si le nettoyage

s'effectue au centre du pays, les possibilites de commercialisation

sont plus nombreuses . Ce qu'il faut retenir, c'est que ces elevateurs

sont en place et peuvent effectuer le nettoyage . Quatre-vingt-cinq

pour cent des criblures produites a ces terminussont ecoules sur le

marche local des Prairies, ce qui prouve 1'existence d'un marche, .pour

les criblures dans les Prairies .

I1 faut ameliorer les perspectives economiques de 1'Ouest .canadien .

Une des fagons de le faire serait de pousser .un peu .plus loin le_

traitement des denrees agricoles en effectuant sur place le nettoyage

du grain . On pourrait aussi profiter du marche potentiel d'un fourrage

a betail de coat moins eleve .

Les 800 milliers de tonnes de criblures pourraient .etre .ecoulees

sur les Prairies sous forme d'alimantation a betail . Le producteur de

grain comme le 1'eleveur ont tous deux interet a voir .a ce que les

criblures soien .t plus disponibles sur les Prairies . Tant que le

nettoyage se fera surtout a Vancouver et a Thunder Bay, les eleveurs

et les producteurs de grain des Prairies n'en retirent aucun avantage .

Par contre, si le net,toyage se fait dans'1'interieur, on peut en

exploiter .a fond toutes les possibilites .

A 1'heure actuelle, c'est avant tout le marche de Vancouver qui

determine le prix des criblures de rejet . Environ 50 pour cent des

criblures produites au Canada se classent dans cette categorie . Cela

represente un volume de 473 milliers de tonnes que-l'on pourrai t
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facilement ecouler dans les Prairies sous forme d'alimentation a

betail . Seules, la rentabilite du nettoyage et la demande locale

dicteront le moment opportun de le faire . Tant que le prix a

1'exportation des criblures de rejet demeure plus eleve que les autres

aliments pour betail qui se vendent a 1'interieur, il sera probablement

plus rentable de continuer a exporter les criblures de rejet a partir

des ports de la cote Ouest .

I1 n'existe pas de marche "local" pour les criblures a Prince

Rupert et a Churchill, et celui de Thunder Bay est tres restreint . Du

point de vue des exportations, ces trois ports sont donc nettement

desavantages par rapport a Vancouver . Le prix des criblures de rejet

a Thunder Bay s'est toujours maintenu a un niveau plus bas qu'a

Vancouver . Les criblures de rejet produites a Thunder Bay sont surtout

expediees en Grande-Bretagne . Il se peut que la nouvelle grille de

tarifs qui est a 1'etude dans la Communaute Economique Europeenne

rendent ce marche encore moins attrayant .

Resume

1 . Les criblures representent environ 2 .5 pour cent de toutes les

expeditions de grain, soit 28 millions de boisseaux .

2 . Les criblures font partie des dechets . Le producteur n'en

retire donc rien . C'est la societe de manutention du grain

qui les regoit sans frais au point de livraison .

3 . Le prix de revient des criblures (pour la societe cerealiere)

comprend le cou"t de separation, le co'ut du transport au tari f

- 17 6 -



statutaire et les frais de mise sur le marche, c'est-a-dire, .la

reduction en boulettes, la manutention et la gestion des ventes,

etc .

4 . Environ 13 pour cent du total des criblures livrees (104 milliers

de tonnes ou 3 .6 millions de boisseaux) sont recuperes et vendus

sous forme de grains entiers . Du solde de 87 pour cent :

- 20 pour cent (139 milliers de tonnes) sont
composes de criblures a betail de categorie #1 ;

- 12 pour cent (83 .5 milliers de tonnes) son t
composes d'avoine melangee a betail ;

- 68 pour cent (473 milliers de tonnes) sont
composes de criblures de rejet :

5 . Les criblures sont vendues au plus offrant . A 1'heure actuelle ,

il est plus rentable de vendre les criblures a betail de cate-

gorie #1 sur le marche interieur et d'exporter les criblures de

rejet .

6 . Toutes les criblures produites dans 1'Ouest canadien pourraient

servir d'alimentation a betail dans la me"me region .

7 . C'est 1'offre,et la rentabilite qui dicteront le moment ou le s

criblures serviront d'alimentation a betail dans les Prairies .

8 . Si Von tient compte des diverses options possibles, il semblerait

que le nettoyage du grain dans les installations existantes a

1'interieur permettrait d'exploiter avec un maximum de souplesse

les possibilites du marche .
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Les eleveurs et les producteurs de grain de 1'Ouest canadien

ont tout avantage a ce que le nettoyage du grain soit effectue en un

endroit qui permet d'avoir libre acces a tous les marches .

A 1'heure actuelle, les criblures constituent pour le producteu r

un tarif cache . Cela est inacceptable .

La Commission canadienne des grains doit elaborer des methode s

de fixation des prix de revient qui• s'appliquent de fagon uniforme dans

tout le reseau de manutention du grain . I1 faut preciser les prix de

revient et les marges beneficiaires pour chacune des operations . Ces

prix de revient doivent servir a 1'etablissement de tarifs corres-

pondants . Sinon, toute la structure financiere de la manutention est

faussee et Von masque les veritables prix de revient .

i



ChAPITRE 6

LE RESEAL' FERROVIAIRE



LE RESEAU FERROVIAIR E

Le transport de la masse de grain cultivee dans les Prairies su r

les longues distances quexige 1'expedition vers des points d'exportatio n

Maritimes constitue une entreprise considerable . A 1'heure actuelle,

21,500 milles de reseau servent au transport du grain depuis les

elevateurs primaires jusqu'aux points d'exportation .

C'est aux lignes de chemin de fer qu'il incombe de repartir les

locomotives et les wagons a grain . Cette operation se complique a

cause du mouvement saisonnier du grain, surtout vers 1'Est canadien .

Tous les hivers, le transport du grain par rail des ports de la Baie

Georgienne aux ports de l'Atlantique necessite le deplacement d'un

nombre adequat de locomotives et de materiel de 1'Ouest tout en y

assurant la presence d'une quantite suffisante de materiel destine au

trafic annuel intense vers la cote Ouest et 1'approvisionnement des

elevateurs terminus de Thunder Bay, point de depart de la navigation

au printemps .

Regime de zonag e

Afin de coordonner le transport ferroviaire du grain, le reseau

des Prairies est divise en 48 segments, ou zones d'expedition . Le

Canadien National compte 25 zones d'expedition ; CP Rail,20 ; Northern

Alberta Railways,2 ;et la Great Slave Lake Railway, 1 . Une zone est

constituee d'un groupe de parcours sur lesquels le service ferroviaire

peut e'tre adapte chaque semaine selon les besoins des divers embranche-

ments situes dans les limites de la zone . Une region geographique peu t
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comprendre deux zones d'expedition, c'est-a-dire une pour CP Rail et

1'autre pour le Canadien National .

Le territoire d'une zone d'expedition comprend habituellement

environ 40 points de livraison et quelque 125 elevateurs . Son objet est

de permettre aux societes exploitantes d'elevateursune certaine lati-

tude en matiere de livraison . Chaque zone se compose de trois a seize

parcours ferroviaires . La planification des parcours tient compte,

entre autres facteurs, du nombre minimum ou maximum de wagons, de la

mise en place des wagons de la capacite des elevateurs, du materiel

disponible, de la date d'arrivee des bateaux, du volume de grain en

cours de transport, du nombre de commandes et de la cadence de decharge-

ment des wagons a destination . C'est la Commission canadienne du ble

qui informe une semaine a 1'avance les societes cerealieres du nombr e

de livraisons attribuables a chaque zone et les societes les transmettent

a leur tour aux elevateurs primaires de la zone en cause .

Trafic

Le nombre de wagons vides dont peuvent disposer les chemins defe r

aux points de distribution appropries depend de la'cadence de decharge-

ment aux elevateurs terminus . Les wagons decharges a 1'elevateur ter-

minus doivent retourner sans retard a 1'elevateur primaire pour y etre

recharges . Un deehargement au ralenti, que ce soit a cause de 1'encombre-

ment au terminus ou pour d'autres raisons, se repercute quelques jours

plus tard sur la cadence de chargement . Le trafic des wagons vides et

charges est un veritable exercice de logistique qui exige une surveillanc e

soutenue .
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Les wagons qui reviennent des elevateurs terminus de Thunder Bay

et de la cote Ouest sont diriges vers les principaux faisceaux de

classement de chaque chemin de fer . Calgary et Winnipeg sont les

principaux faisceaux de classement de CP Rail, et Edmonton et Winnipeg

ceux du Canadien National . De ces centres partent en direction des

faisceaux de repartition des convois formes du nombre de wagons vides

demande par le tableau de livraison de la Commission canadienne du ble

pour constituer les divers trains qui rayonnent de ces faisceaux .

Winnipeg, Brandon, Souris, Regina, Moose Jaw, Biggar, Saskatoon, Calgary,

Edmonton, Hanna et Medicine Hat sont dotes de faisceaux de repartition .

A 1'arrivee des convois vides dans ces faisceaux, on forme des rame s

de la longueur correspondant aux trains requis pour les diverses zones

d'expedition . Habituellement, les equipages sont rattaches aux points

de distribution .

Le transport du grain de l'Ouest canadien toucfre quatre grands

faisceaux de classement, 22 faisceaux de repartition et 113 subdivisions .

Ports de destination

Le grain des elevateurs primaires destine a 1'exportation est

expedie en majeure partie vers quatre ports canadiens : Thunder Bay et

Vancouver, desservis par CP Rail et le Canadien National, Prince Rupert

et Churchill par le Canadien National uniquement . Ces quatre ports

comptent 23 elevateurs terminus : 17 a Thunder Bay, 4 a Vancouver, un a

Prince Rupert et un a Churchill . Meme si l'aiguillage, a certains

elevateurs de Thunder Bay et de Vancouver, est le monopole de l'une de s
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deux lignes leurs chargements respectifs peuvent, en vertu d'un accord

d'echange de wagons, avoir acces a tous les elevateurs du port . I1 n'en

est pas de meme a Prince Rupert ou Churchill ou le grain transporte par

.CP Rail ne peut meme pas y e"tre expedie malgre la presence de raccorde-

ments a divers points d'aiguillage communs .

Materiel roulant

-- CP Rai l

CP Rail possede neuf mille wagons couverts de 50 a 60 tonnes et

40 pieds de long reserves uniquement au transport du grain, outre 11

mille wagons couverts de 60 tonnes, dotes de portes de six pieds, et

longs de 40 pieds, qui pourraient en principe servir au transport du

grain . La proportion des wagons affectes au transport du grain varie

constamment, bien que certains le sont en permanence . On compte 1,200

wagons couverts d'une capacite de 60 tonnes, munis d'orifices etanches

sur le toit, et affectes au transport de la potasse . On peut toutefois

les employer au transport du grain lorsque la demande de potasse est

faible et celle de grain elevee .

Le parc de wagons-tremie couverts de CP Rail (a 1'exception du

materiel appartenant a 1'Etat) comprend actuellement sept mille unites .

En moyenne, 500 de ces unites sont utilisees pour le commerce du grain .

Leur nombre varie entre 100 et 1,500 unites selon les exigences du

trafic de la potasse .

CP Rail a regu il y a quelques annees 3,202 wagons-tremie couverts,

propriete de 1'E-'tat, et doit en recevoir plus d'un millier a la suite
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d'une commande pass@e dernierement a des constructeurs de wagons de

chemin de fer . Ces wagons d'acier de 100 tonnes ont ete commandes

pour le transport du grain a 1'Ouest de Thunder Bay .

La fourchette de materiel dont CP Rail peut disposer actuellement

pour le transport du grain figure dans le tableau ci-apres :

TABLEAU VI- 1

Inventaire du materiel roulant, CP Rai l

Minimum Maximum
Materiel

Nbre Capacite Nbre Capacite
d'unites (tonnes) d'unites (tonnes )

- Wagons couvert s
50 et 60 tonnes 9,000 490,000 9,000 490,000

- Wagons-tremie couverts
propriete du CP (moyenne) 500 46,000 . 500 46,000

- Wagons pour le transport
de produits forestiers 11,000 660,000

- Wagons a potasse 1,200 22,000
---------------------- ------- -

Total partiel

---------- -

9,500

---------- -

536,000

---------- -

21,700

-------------- -

1,268,000

- Wagons-tremie couvert s
propriete de 1'rta t
(stock actuel )

----

3,202 320,200 3,202 320,200

--------- --------------- -

TOTAUX

---------- -

12,702

---------- -

856,200

---------- -

24,902

-------------- -

1,588,200



-- Canadien Nationa l

En 1974, le Canadien National possedait 11,600 wagQns couvert s

ordinairespouvant servir au transport du grain . Cela comprend enviro n

quatre mille normalement reserves aux produits forestiers mais pouvant

servir au transport du grain lorsqu'i1 y a ralentissement de la demande

de 1'industrie du bois .

Le parc de wagons-tremie couverts du Canadien National comprend

environ 9,600 unites dont aucune n'est reservee exclusivement au trans-

port du grain . Toutefois, en ete, lorsque la demande d'engrais et de

potasse baisse, on affecte jusqu'a mille wagons de ce type au transport

du grain . En outre, le Gouvernement federal a deje pourvu le Canadien

National de 2;798 wagons-tremie couverts et mille autres sont attendu s

cette annee (environ 1,600 des wagons-tremie appartenant a 1'Etat on t

une capacite de 90 tonnes et sont construits en aluminium, les autres sont

en acier et ont une capacite de 100 tonnes . Ils sont entierement

reserves au transport du grain a 1'Ouest de Thunder Bay . La derniere

commande portait sur 824 wagons de 70 tonnes, en aluminium, destine s

sur les voies legeres des Prairies .

En somme, voici a quoi correspond la fourchette de materiel dont

dispose le Canadien National pour le transport du grain :



TABLEAU VI-2

Inventaire du materiel roulant du Canadien Nationa l

Minimum Maximum '

Materiel Nbre Capacite Nbre Capacite
d'unites (tonnes) d'unites (tonnes )

- Wagons couvert s
40 pieds 7,600 418,000 11,600 638,000

- Wagons-tremie couvert s
propriete du Canadie n
National, (moyenne) 0 0 1,000 100,000

-------------------------

Total partiel

---- ----------- -

7,600

-------- -

418,000

-- --------- -

12,600

------------- -

738,000

- Wagons-tremie couverts ,
propriete de 1'Eta t
(stock actuel) 2,798

----

263,800

--------- --

2,798

---------

263,800

-------------- ------------------------- -

TOTAUX

---- ---------

10,398 681,800 15,398 1,001,800

Avenir du couvert ordinaire de 40 pieds 1

Au cours des 15 dernieres annees on n'a enregistre aucun achat de

wagon de ce type ni par le 'Canadien National ni par CP Rail . En 1962

CP Rail avait fait 1'acquisition de 500 wagons de ce type et en 1957 le

Canadien National en avait achete mille .

Plus recemment, les deux societes ont fait 1'acquisition de wagons,

couverts de 50 pieds et de wagons-tremie couverts . Au fur et a mesure

que ces wagons viennent grossir le parc de materiel, les anciens wagons

de 40 pieds sont mis au rancart . Le nombre total de wagons ordinaires



de 40 pieds affectes au transport du grain diminue donc de fagon continue .

En 1973, le Gouvernement federal langait un programme de reparatio n

de wagons couverts dont le coOt total s'elevait a 3 .3 millions de dollars .

Contrairement au programme de subventions pour les embranchements qu i

est permanent, le montant alloue aux societes ferroviaires par le gouverne-

ment federal pour la remise en etat des wagons reserves au transport d u

ble faisait partie d'un programme provisoire en vertu duquel 1'Etat

prenait a son compte la moitie des frais de reparation de mille wagons

de CP Rail et de 1,400 wagons du Canadien National . Autrement dit, dans

le cadre de ce programme, le gouvernement federal remettait en etat 500

.wagons de CP Rail et 700 du Canadien National .

Wagons-tremie

Le gouvernement federal a recemment annonc@ 1'achat d'un supple-

ment de deux mille wagons-tremie couverts pour le transport du grain,

portant ainsi le parc de wagons de 1'Etat a huit mille unites .

C'est pour appuyer les constructeurs canadiens de materiel de

chemin de fer, aux prises avec un ralentissement de la production que

le gouvernement a fait cette derniere acquisition afin d'empecher le s

mises a pied dans 1'Est du pays . On ne doit donc pas considerer ce

programme, dont on evalue le coOt a 90 millions de dollars, comme une

subvention aux producteurs de 1'Ouest, ou les wagons ne font pas defaut

actuellement mais pourraient venir a manquer a 1'avenir .

Un peu plus de la moitie des deux mille wagons commandes ira a

CP Rail . I1 s'agit de wagons de 100 tonnes en acier . Le Canadie n
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National recevra pour sa part 824 wagons de 70 tonnes en aluminium et

le solde se compose de wagons de 100 tonnes en acier . Ces wagons de

plus faible capacite pourront rouler sur les voies plus legeres, c'est-

a-dire celles dont la capacite brute ne depasse pas 177 mille livres .

La Commission est d'avis que le coOt de la remise en etat ou de la

modernisation des voies legeres depasse de loin le coOt d'achat de

wagons qui lui sont adaptes . Grace aux wagons de 70 tonnes, les

elevateurs primaires situes le long des voies legeres pourront profiter

des economies et de la commodite que procure le wagon-tremie sans avoi r

a envisager la solution onereuse consistant a moderniser la plate-form e

et les rails de ces embranchements . Pour sa part, CP Rail a decide de

mettre en service sur les voies d'une capacite de 220 mille livres les

wagons en acier de 100 tonnes en les chargeant de fagon a ce que leur

poid's total ne depasse pas celui des wagons de 90 tonnes en aluminium .

Utilisation du materie l

On determine l'utilisation du materiel roulant en calculant le

nombre de tonnes-milles realisees par une unite sur une periode donnee .

Plus le nombre de tonnes-milles est eleve, plus l'utilisation est forte .

Pour le transport du grain, les wagons doivent retourner a vide a

1'elevateur primaire pour y etre recharges . On peut donc calculer, de

fagon approximative, le degre d'utilisation approximativement en

determinant la duree d'un circuit complet du wagon . Le circuit comprend

le chargement du wagon a 1'elevateur primaire, le trajet jusqu'a

1'elevateur portuaire ou il est decharge et le retour a 1'elevateu r
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primaire pour y etre recharge . La duree du circuit peut fluctuer con-

siderablement au cours d'une annee a cause de la demande de transport

du grain des elevateurs primaires, des problemes de relations de travail

dans un ou plusieurs secteurs de l'industrie cerealiere ou encore a

cause de problemes d'exploitation ferroviaire . En 1971 la moyenne des

circuits oscillait entre un minimum de 13 jours et un maximum de 24

jours pour le service a Thunder Bay et de 17 a 26 jours pour le service

a Vancouver .

De nombreux facteurs empechent les societes ferroviaires d'utiliser

leur materiel a plein rendement . Souvent la societe n'y peut rien .

Par exemple, le service ferroviaire est assure sept jours par semaine,

mais le chargement dans la region productrice ne se fait que pendant

cinq jours et demi et les elevateurs terminus ne dechargent pas le

dimanche . Les caprices du transport maritime influent aussi sur

1'exploitation des terminus portuaires, et les encombrements qui en

resultent ralentissent le dechargement et retardent le retour des

wagons vides vers les zones d'approvisionnement . Enfin, les greves

dans le secteur du transport et de la manutention ainsi que le mauvais

temps, notamment dans les regions montagneuses, peuvent parfois causer

des difficultes .

Le cout eleve des immobilisations oblige a les utiliser a plein

rendement .

Or, le regime de zonage a ameliore l'utilisation des wagons con-

siderablement . Avant sa mise en place le controle du chargement du

grain dans les regions agricoles etait faible ou pratiquement inexistant

E

r

i t
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et les terminus portuaires en subissaient le contrecoup . Pour les chemins

de fer cela signifiait que le grain pour lequel la demande etait nulle

au terminus portuaire etait entrepose pendant de longues periodes dans

les wagons .

Voici une methode pour utiliser les wagons a plein rendement :

1) Ne charger que les categories et types de grain
exiges par les engagements commerciaux en cours ;

2) Accelerer le dechargement du grain a son arrivee
aux points d'exportation ;

3) Reduire les fluctuations occasionnelles de la charge
de travail hebdomadaire du transport ferroviaire .

La Commission a demande aux societes ferroviaires d'etudier

1'incidence de la normalisation des reseaux sur 1'acheminement, les

circuits et la demande de locomotives et de wagons .

Dans un rapport qui fait etat d'une etude mixte, voici en substance

ce que CP Rail declarait a la Commission le 29 juillet :

"Nous avons, avec la participation du Canadien
National, effectue des estimations portant les
voies qui auraient a prendre la releve, pour le
transport du grain, de celles qu'il est question
d'abandonner . Les chargements de grain expedies
directment en 1974 ont servi de base a cette analyse .
On a suppose que le nouveau volume'de trafic des
voies retenues suivrait le meme parcours que le
trafic desdites voies avant la rationalisation .
Enfin, dans cette analyse, on a suppose que Von
gardait en service les voies dont on propose de
reporter 1'abandon .

"On a de plus etabli une simulation des caracteristiques
operationnelles du trafic sur les voies dont on propose
le maintien en service en-se fondant sur les caracteris-
tiques operationnelles du trafic en 1974 (c'est-a-dire
composition des trains, wagons-jours, wagons-milles,
poids des trains, etc .) . La base des donnees de 1974
est la meme que celle qui a ete presentee a la Commission
Snavely ."



Les resultats de cette analyse, ramenes au wagon moyen, avant e t

apres la rationalisation figurent au tableau suivant .

TABLEAU VI- 3

Utilisation du materiel ferroviaire - selon le proje t

de rationalisation du Canadien Nationa l

Moyenne par Avant la Apres l a
Chargement rationalisation rationalisatio n

Wagons-jours 22 .9 22 . 4

Wagons-milles a vide
et a pleine charg@ 1,564 .6 1,556 . 7

Unite diesel-mille 50 .6 50 . 2

Poids du train 5,022(tonnes) 5,050(tonnes )

Selon le Canadien National, le projet d'abandon des embranchements

qu'il recommande devrait entrainer, dans 1'ensemble, une redaction du

materiel necessaire de 1'ordre de 21 locomotives diesel et de 1,740

wagons couverts (a grain) .

bans le dernier rapport qu'il presentait a la Commission a

Saskatoon, le Canadien National a souligne qu'en termes de rendement,

son programme d'abandon de 2,523 milles de voies devrait se traduire en

une diminution de 636,220 wagons-jours .



TABLEAU VI- 4

Amelioration du rendemen t

Milles Train- Unite diesel- Wagons Wagons "
de voie mille mille milles jour s

Abandon

- en 1977 2,030 329,666 730,234 17,968 340,54 3

- apres 1977

-------------------

502 279,202 642,30 5

----------

15,270

---------

295,67 7

--------- -

TOTAL 2,532 608,868 1,372,539 33,238 636,220

Par ailleurs, en ameliorant l'utilisation du materiel ferroviaire

actuel on pourrait transporter plus de grain . En effet, 1'analyse

detaillee du circuit moyen d'un wagon en 1973 revele que la majorite

du temps-(soit pres de 60 pour cent) se passe dans les gares, plein ou

a vide . I1 semble donc que ce soit le domaine qui se preterait le

mieux a des-ameliorations .

D'apres les chemins de fer, 1'application de leurs recommandations

reduirait d'une demi-journee le circuit d'un wagon, le volume de grain

que peut transporter le materiel actuel augmenterait de pres de 1 4

millions de boisseaux par an .



TABLEAU VI- 5

D@tail d u circuit moyen d'un wagon *

Canadien Natione l

Fonction % de temps Jours d'un circui t
de 22 .9 jour s

En route a vide 6 .1 1 . 4

En route charg6 7 .4 1 . 7

D6chargement 13 .5 3 . 1

Chargement 13 .5 3 . 1

En gare charq6 11 25 .0 5 . 7

En gare vid6 1) 34 .5 7 . 9

---------------------------- --------------------- -

100 .0

------------------------- -

22 . 9

* Extrait d'un document intitulLs : Dimensions of the Car Supply Problem ,
de John Gratwick, vice-pr6sident, CN, pr6sent6 lors du colloque :
Rail Car Utilization and Supply Problems and Possibilities , qui a
eu lieu A Vancouver, le 28 f6vrier 1974 .

1) Y compris le classement et la composition des trains, d6placemen t
aux abords des terminus et le temps mort .

I



TABLEAU VI- 6

Circu it de wagon, 197 4

Expeditions directes de grain, 1974 *

Chargements Wagons-jours Tonnes Circuit de wagon s
de wago n

CN 160,431 3,679,210 10,460,400 22 . 9

CP 166,104

---------------------------

3,775,531

-------------

9,603,900

--------------

22 . 7

---------------- -

326,535 7,454,741 20,064,300 22 . 8

* Volume 1, Rapport de la Commission d'enquete sur les couts d u
transport du grain pa r rail .

Comme en temoigne le tableau suivant, une diminution de 2 .9 jours

du circuit d'un wagon permettrait le transport de 102 millions de

boisseaux .de grain de plus . Sil l'on reduisait le circuit a 15 jours,

en supprimant 7 .9 jours, le materiel actuel po .urrait transporter en

principe 1 .1 million de boisseaux ou 52 pour cent de plus que le

volume transporte actuellement .

TABLEAU VI- 7

Volumes de grain prevus, par an circuits reduit s

Volumes, par a n

Circuit par wagon 22 .9 22 .4 20.0 15 .0

Millions de tonnes 20 .0 20.4 22 .8 30 .4

Millions de boisseaux 735 749 837 1,117



Recommandations

Pour accroitre le rendement des wagons, la Commission recommande :

1) Un echange des chargements de grain entre les
transporteurs a des points d'aiguillage communs
dans 1'ouest canadien, pour employer la voi e
la plus courte et la moins onereuse jusqu'a
destination . Du meme ordre que les accords
d'echange de Calgary et d'Edmonton .

2) Un echange de trafic entre les transporteurs pour
permettre aux wagons du CP Rail d'avoir acces aux
terminus de Prince Rupert et de Churchill, desservis
actuellement en exclusivite par le Canadien National .

C

3) L'acces commun au parc de wagons de 1'Etat . Que
les wagons ne soient pas attribues en exlusivite
a un seul chemin de fer .

4) L'expansion de la fonction de coordination du
grain aux gares interieures de Winnipeg, Kamloops,
Edmonton et Calgary pour diriger le transport du
grain necessaire .

5) Le dechargement des wagons aux elevateurs terminus
tous les jours de la semaine .

6) Que le ministere des Transports et les societes
ferroviaires fassent 1'essai de modifications aux
wagons couverts actuels en y incorporant des
orifices etanches sur le toit et des portes
permettant le dechargement par le bout pour les
utiliser sur les voies legeres des Prairies .

7) Les futures commandes de wagons-tremie doivent
correspondre aux besoins de 1'Administration
du chemin de fer des Prairies tout en prenant
en consideration la forte proportion des voies
legeres qui relevent de ladite administration et
sur lesquelles des wagons-tremie de 70 tonnes
remplaceraient avantageusement les wagons couverts .



Attribution des wagon s

L'etude sur les methodes d'attribution des wagons effectuee pa r

M . J .F . Mants en 1975 et les recentes modifications des recommandation s

originales devraient corriger un grand nombre des problemes entouran t

1'attribution des wagons .

La Commission croit savoir que, dans 1'ensemble, les societe s

cerealieres ont reserve un bon accueil a ces recommandations et que

celles-ci seront etudiees et, modifees le cas echeant apres une periode

d'utilisation valable .

Le rapport Mants contenait les neuf recommandations suivantes :

1) Documentation relative aux methodes d'attribution

Qu'une documentation touchant le systeme utilise
pour attribuer les commandes d'expedition et les
calculs concernant la congestion soient prepare s
et tenus a jour . Que chaque societe cerealiere
regoive un .releve mensuel indiquant la capacite
autorisee par son permis, 1'espace, let manutentions
effectuees au cours de la periode visee, le nombre
de wagons expedies et le pourcentage des manutentions
sur une periode de douze mois .

2) Etude du regime de zonag e

Qu'un comite technique soit forme de nouveau pour
examiner les resultats d'exploitation du regime de
zonage qui en vigueur de puis sept ans .

3) Subdivision des zones qui servent .d'unite
administrative de bas e

Que des sous-zones soient etablies comme unites de
base pour 1'attribution des wagons, la gestion des
contingentements et les calculs concernant l a
congestion ; que ces sous-zones soient etablies en
fonction des circuits ferroviaires (subdivisions
ferroviaires) .



4) Commandes d'expeditions en souffranc e

Que des mesures soient prises pour que le nombre
de commandes en souffrance n'excede pas, dans des
conditions normales, a 500 a 600 wagonnees .

5) Points de livraison orimaires et secondaires

Que les producteurs ne choisissent qu'un seul
point primaire de livraison, mais qu'ils aient
le droit de livrer leurs produits a n'importe
lequel des points de livraison de la region
etablie par la Commission du b1e .

6) Resiliation des contingent s

Que soit maintenu l'usage de resilier les contin-
gents et qu'une politique coherente d'annulation
ou de resiliation soit publiee au debut de la
campagne agricole, qu'elle soit appliquee et que
1'usage des contingents indetermines soit discontinue .

7) Modification de la formule d'attribution des wagons
de grai n

Cette recommandation propose que 1'espace dans le
reseau d'elevateurs primaires soit maintenu a 35
pour cent de la capacite autorisee . Lorsque
1'espace dont dispose une societe dans une zone
ou une sous-zone est inferieur a 35 pour cent,
elle est consideree comme congestionnee . Lorsque
toutes les societes ont 35 pour cent ou plus
d'espace libre, les commandes d'expedition sont
attribuees d'apres le pourcentage de commerce
realise 1'annee precedente pour chaque societe .
Lorsque 1'espace dont dispose une societe dans
une zone ou une sous-zone tombe en dega de 35
pour cent, les commandes d'expedition sont d'abord
passees a cette societe et le reste des commandes
est attribue aux societes d'apres le pourcentage
de commerce realise 1'annee precedente . Lorsque
toutes les societes d'une zone sont congestionnees
les commandes leur sont attribuees successivement
jusqu'a ce .qu'elles disposent toutes d'un espace
qui se rapproche le plus possible de 35 pour cent .
Une disposition prevoit que les nouvelles societes
sans dossier anterieur puissent expedier le grain
de la Commission du ble lorsque la demande leur en



est presentee et que pour ce.qui est des commandes
d'expedition de grain autre que celui de la
Commission canadienne du ble, elles soient tenues
de.respecter les me'mes delais que les contrats de
vente imposent a toutes les societes .

8) Wagons loues ou possede s

Que Von determine le regime d'utilisation de wagons
loues ou possedes independamment'''de la formule
d'attribution .

9) Administration de 1'attribution°des wagon s

Que la Commission canadienne du ble continue a
administrer 1'attribution des wagons utilises
pour le transport du grain .

Dans un grand nombre d'auditions locales, les participants ont

exprime leur insatisfaction au sujet de 1'attribution des wagons . La

Commission a l'impression que, de fagon generale, les methodes d'attri-

bution des wagons n'ont pas ete comprises . Actuellement, la Commission

canadienne du ble passe des commandes d'expedition par zone aux societes

de grains representees dans ladite zone . Ces dernieres attribuent

ensuite a leur gre les commandes aux elevateurs qu'elles exploitent

dans la zone . C'est a la societe ferroviaire qu'il incombe alors de

mettre en place les wagons aux elevateurs designes par la societ e

cerealiere . A plusieurs reprises, on a reproche aux chemins de fer

d'avoir omis de fournir des wagons aux,elevateurs primaires, alors

qu'en fait ils n'avaient regu aucune commande d'expedition de la part

de la societe cerealiere . Les chemins de fer ont admis avoir parfois

apporte un certain retard a fournir des wagons a certains points, mais

ils affirment n'avoir jamais manque de transporter les quantites de

grain demandees .
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La Commission reconnait que la congestion aux elevateurs primaires

peut constituer pour les producteurs concernes un grave probleme .

Elle est egalement d'avis qu'aucun systeme propre a remedier, en toutes

circonstances, a la congestion ne semble en voie d'elaboration . Lorsque

les exportations canadiennes de grain sont florissantes et que les

diverses composantes du reseau de transport et de manutention du grain

fonctionnent bien, la congestion des elevateurs ne constitue pas un

grand probl'eme . Par contre, lorsque le marche se contracte ou que les

varietes ou les categories de grain requises par le marche ne sont pas

disponibles, les problemes de congestion deviennent aigus .

Certains producteurs laissent entendre qu'il existe de la discrim-

ination dans 1'attribution des wagons entre les voies limitees aux wagons

couverts et celles qui sont adaptees aux wagon-tremies couverts de 9 0

a 100 tonnes . Apres examen, la Commission a etabli que la Commission

canadienne du ble tient vraiment compte des capacites des divers types

de wagons dans ses calculs du nombre de wagons requis pour deplacer le

volume de cereales desire . Ce qui peut sembler discriminatoire lorsqu'on

se limite au nombre respectif de wagons fournis sur une courte periode,

est redresse en fournissant un plus grand nombre de wagons couvert s

que de wagon-tremies pour deplacer le meme volume de grain .

On a allegue lors de nombreuses auditions locales que certains

points de livraison se voient refuser des wagons tandis que d'autres

points de la meme zone en regoivent, et ce, meme pour des varietes et

des categories de grains identiques . On accusait implicitement les



societes de grain de provoquer par l'attribution des wagons la fermeture

de certaines stations et hater ainsi la rationalisation du reseau

d'elevateurs .

La Commission recommande que la Commission canadienne du ble

etablisse une procedure selon laquelle :

1) Sur reception d'une demande ecrite de la part
d'au moins dix detenteurs de livret de permis a
un point de livraison de grain,-i1 serait emis
un releve faisant etat :

a) du nombre de wagons attribues a une
societe cerealiere donnee de la zone
ou sous-zone en question ainsi que des
varietes et categories de cereales
commandees ;

b) du nombre de wagons attribues a chacune
des soci6tes a ce point et des varietes
et categories de cereales commandees ;

c) du nombre de wagons attribues .par chacune
des societes a d'autres stations de la
zone ou sous-zone en cause et decrivant
des varietes et categories de cereales
commandees .

Subventions aux societes ferroviaire s

La Loi nationale sur les transports de 1967 delimite le pouvoi r

de reglementation du transport au Canada, et, de fagon plus particuliere,

elle definit, et etablit un organisme charge de la mise en oeuvre d'une

politique nationale des transports .

La Loi declare :

" . . .qu'un systeme economique, efficace et adequat de
transport utilisant au mieux tous les moyens de trans-
port disponibles au prix de revient global le plus bas
est essentiel a la protection des inter 'ets des usages des
moyens de transport et au maintien de la prosperite et du
developpement economique du Canada . "
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Elle stipule en outre que :

"(d) chaque mode de transport soit, autant que
possible, indemnise pour les ressources, les facilites
et les services qu'il est tenu de fournir a titre de
service public commande ; et "

Les objectifs et les principes enonces dans la Loi nationale sur

les transports se retrouvent dans la Loi sur les chemins de fer .

Au debut des annees 60, les societes ferroviaires ont presente

un certain nombre de demandes d'abandon d'embranchements, suscitant

dans de nombreuses regions des inquietudes sur la configuration du

reseau qui subsisterait apres une telle succession d'abandons .

Dans le but d'adopter des mesures legislatives visant a definir

un programme plus global et plus rationnel d'abandons, le gouvernemen t

a exige que les societes ferroviaires de suspendre les abandons d'embranche-

ments dans les prov,inces des Prairies .

Les chemins de fer s'y sont conformes et, de 1963 au moment de

1'adoption de la Loi en 1967, quatre cas seulement ont ete traites .

A peu pres au moment de 1'adoption de la Loi nationale sur le s

transports, le gouvernement federal a adopte un decret du conseil qui

interdisait aux societes ferroviaires de presenter des demandes d'abandon

a 1'egard de toutes les voies de 1'Ouest du Canada, a 1'exception d'une

longueur de 1,829 milles . En juillet 1973, a la conference de Calgary

sur les perspectives economiques de 1'Ouest, il a egalement ete interdit

d'abandonner ces voies et 1'ensemble du reseau a ete "gele" jusqu'a u

1er janvier 1975 .
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La Loi nationale sur les transports a cr@e la Commission canadienne

des Transports et le Comite des chemins de fer . Les attributions d e

ce comite s'etendent aux abandons de voies et aux interruptions qui en

sont 1'applicat .ion, aux subventions, aux questions relatives a la cir-

culation et aux tarifs du transport a la construction de voies ferrees,

au fonctionnement et a la securite .

La Loi prevoit le versement de subventions pour une voie non rentable

dont-le maintien en service, est commande par le Comite ou par un decre t

du conseil en vertu de Particle 258 (1) . 'A la suite de la conference

sur les perspectives de l'Ouest, toutes les voies ont ete protegees .

I1 a ete interdit aux societes ferroviaires de presenter des demandes

d'abandon de voies . L'article 258 (1) de la Loi sur les chemins de for

est entree en vigueur et les societes ferroviaires ont alors ete autorise s

a obtenir des subventions pour les voies non rentables sans avoir a

presenter de demande d'abandon .

En 1975, des subventions ont ete reclamees a 1'egard de 12,225

milles de voies, soit environ 63 pour cent de 1'ensemble du reseau de

s Prairies. Lesdetails concernant les demandes de subventions figuren t

au tableau VI-8 .

Du debut du programme de subventions aux embranchements au 31

decembre 1976, les trois societes ferroviaires ont depose des reclamations

s'elevant a 423 millions de dollars . Au 31 decembre 1976, les sub-

ventions totalisaient 290 .3 millions de dollars, soit 68 pour cent de

montant global reclame .- Durant cette periode, CP Rail a regu le paiement



TABLEAU VI-8

Pertes reclamees pour les embranc hements des Prairies

par CP Rail, le C .N ., et la N .A .R .

En vertu des articles 256 et 258 de la Loi sur les chemins de fe r

et Paiements effectue s au 31 decembre 1976 - Annees 1967 a 197 5

CP RAIL CN

Pertes Paiements a Pertes Paiements a
r6clamdes ce jour reclamees ce jou r

196 7
1968
1969
1970 18,124,646 13,279,68 5
1971 21,656,090 15,892,947 22,189,325 15,706,01 4

1972 19,876,298 16,076,935 33,049,709 20,530,31 2

1973 2 4,089,952 16,916,980 39,039,141 27,076,039

1974 34,665,591 29,298,187 68,719,409 44,441,01 2

1975 48,467,219 33,859,182 67,100,828 46,372,41 8

1967-75 $166,879,790 $125,323,916 $225,098,412 $154,125,795

-------- ------------------ -
NAR

----------------- ------------------- -

TOTAL

------------- -

Pertes Paiements a Pertes Paiements a

r6clamees ce jour reclam6es ce jou r

1967 2,164,666 --- 2,164,66 6

1968 2,569,102 903,551 2,569,102 903,55 1

1969 3,065,247 897,114 3,065,247 897,11 4

1970 3,001,265 1,173,833 21,125,911 14,453,51 8

1971 2,986,891 1,120,191 46,832,306 32,719,928

1972 3,213,241 1,162,681 56,139,248 37,769,928

1973 3,452,334 1,552,828 66,581,427 45,545,847

1974 5,287,417 1,782,196 103,672,417 75,521,395

1975 5,372,830 2,269,604 120,940,877 82,501,204

1967-75 $31,112,993 $10,861,998 $423,091,201 $290,311,709
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de 75 pour cent de ses reclamations, le Canadien National 68 pour cent

tandis que 35 pour cent des reclamations de la Northern Alberta Railways

ont ete traites et payes .

Les ecarts entre les pertes reclamees par les societes ferroviaires

et les paiements qui leur ont ete verses sont imputables a un certain

nombre de litiges en instance entre les societes ferroviaires et la

Commission canadienne des transports . Depuis-un-certain nombre d'annees,

ces ecarts se sont accrus pour totaliser a ce jour 132 .8 millions de

dollars . La Commission a demande aux societes ferroviaires et a la

Commission canadienne des transports de faire etat de ces ecarts e t

de leur importance respective . Tout en precisant certaines des questions,

les chemins de fer ont trouve difficile de se conformer a la demande d e

la Commission, car, affirment-ils, la Commission canadienne des transports

ne les a pas informes en detail des motifs qui expliquent les ecart s

sur toutes les voies ou des montants rejetes .

La Commission canadienne des transports a informe la Commissio n

que ces montants rejetes concernent en general des questions non resolues

de droit et d'etablissement de couts pour lesquelles il est facile

d'etablir la somme en cause, ces questions seront resolues par le

personnel du comite des chemins de fer . Aucune de ces questions qui

remontent a 1967, annee de la mise en oeuvre du programme, n'a ete

resolue et aucune reclamation n'a ete reduite par des rejets .

La Commission canadienne des transports a refuse d'acquiescer a

la demande de la Commission concernant la ventilation des principaux

articles rejetes et retenus . Malgre que la Commission canadienne des



transports ait deja consenti a fournir une telle ventilation, cette

commission d'enquete a regu le 14 mars 1977 la communication suivante :

"Votre demande au sujet de 1'etablissement d'une
ventilation des montants rejetes et retenus relative-
ment aux reclamations de subventions pour les,embranche-
ments a fait 1'objet d'une etude attentive . Etant donne
qu'une liste des principaux articles rejetes et retenus
vous a deja ete fournie, il a ete decide de ne pas vous
remettre une ventilation des montants en instance . Comme
vous le savez, 1'etat des montants actuellement en instance
West guere que provisoire en attendant que soient resolus
les nombreux problemes de droit et d'etablissement de
couts . D'ici a ce que ces questions soient reglees et que
1'octroi des subventions ait ete redresse en consequence,
la divulgation de chiffres provisoires ne serait d'aucune
utilite, mais pourrait, au contraire, engendrer de graves
malentendus .

"En outre, on ne saisait pas tres bien le rapport entre
ces donnees et 1'etude de chaque embranchement aux fins
de determiner s'il est opportun de le retirer du service . "

La Commission recommande ce qui suit :

La Commission canadienne des transports, dans un rapport

qu'elle presentera au ministere des Transports au plus

tard le 31 juillet 1977, doit preciser les questions de

droit et d'etablissement de couts ainsi que les montants

dus pour chaque embranchement ; elle doit egalement

informer les societes ferroviaires des articles qui sont

rejetes et des motifs qui en justifient le rejet ; leur

fournir des articles retenus, des montants et des

motifs pertinents, et etablir un echeancier de

reglement des reclamations en instance .



Trains-blocs

La Commission a beaucoup entendu parler des trains-blocs qu i

introduisaient 1'age d'or du transport du grain vers les points

d'exportation . Ce concept a pleinement reussi pour le transport du

charbon, de la potasse et d'autres produits en vrac, mais on ne peut-i a

pas dire qu'il s'applique tel quel au transport du grain .

.Le charbon, la potasse et le soufre .sont)fen general des produits

de meme qualite extraits de la meme mine . C'est donc pratique dans

leur cas de les charger en une seule operation et de les transborder

de fagon continue du.train aux cales d'un navire .

Le grain est different : il est compose de divers types, categories

et qualites et il est pratiquement impossible de trouver un elevateur

rural contenant une quantite suffisante de grain de la me'me categorie

et qualite que Von pourrait charger sur 125 wagons-tremie au plus en

une seule operation . 11 faudrait en effet 375 mille boisseaux, ce

qu'un seule source ne peut offrir, et des voies,de chargement pouvant

accueillir au moins 125 wagons . Aucun terminus portuaire connu n'est

equipe pour recevoir des trains-blocs ou les acheminer directement a

un navire .

Un train-bloc experimental pourrait etre constitue et charge a

partir d'un des elevateurs publics ou de l'une des installations

semblables, mais il faudrait que la Commission canadienne du ble

attribue le grain, de categorie et de qualite requises a 1'elevateur

en question afin que les 375 mille boisseaux demandes soient pre'ts a

etre charges au moment exact ou les 125 wagons-tremie arrivent sur la

voie de chargement .
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Or, ces voies et installations de chargement n'existent pas dans

les Prairies, et la Commission n'a jamais entendu dire que 1'on y

avait songe . Les voies de chargement de Weyburn, Elm Creek ou Rose-

town n'ont pas cette capacite . On ne peut donc pas envisager le

chargement en continu .

On confond beaucoup le train-bloc et ce que 1'on designe en termes

du rail sous le nom de convoi cerealier .

A 1'heure actuelle, le grain expedie a Vancouver, Thunder Bay,

Churchill et Prince Rupert est transporte par convoi c6r-6alier . I1

s'agit de trains qui transportent du grain qui n'est/pas necessairemen t

ni de la meme categorie ni de la meme qualit~'t peut meme etre de type

different . Ce convoi peut transporter, s~t du ble, de l'avoine e t

de l'orge, soit l'une de ces denrees un i quement .

Le convoi est forme a 1'une des gares de triage designees,

Winnipeg, Moose Jaw, Calgary, Edmonton, par exemple, avec des wagons

de grain venant des voies principales et des embranchements qui y

aboutissent .

A leur arriv@e a Thunder Bay ou Vancouver, ces convois sont defaits

et les wagons sont diriges vers les terminus designes par le controleur .

.C'est en effet a lui qu'il incombe de repartir, avec le plus d'equite

possible, les wagons de grain entre les diverses societes qui exploitent

les elevateurs terminus du port . Par contre, dans les ports dotes d'un

seuj' terminus, comme Churchill ou Prince Rupert, le grain, quel qu'il

soit, et conformement a 1'attribution de la Commission canadienne du

ble, est decharge dans les cellules amenagees pour les diverses cate-

gories de grain, etc .



Le principe du train-bloc ne serait pas avantageux pour les

producteurs a moins que le Parlement n'abroge completement la grille

tarifaire actuelle pour le transport du grain et en adopte une nou .velle

qui abolirait le taux statutaire correspondant au nombre de milles

parcourus .

La Commission est nettement d'avis qu'il faut eviter d'introduire

des tarifs variables qui accorderaient un taux preferentiel au x

installations capables, maintenant ou plus tard, de charger des trains-

blocs .

Le Chapitre XIII porte sur 1'6tude fait par la Commission des

taux statutaires et de leurs implications .

Wagons du producteur

Le droit, pour les producteur $ , de charger leurs propres wagons

est sanctionne par la Loi sur les grains du Canada de 1970, article ,

71 (1) .

"Un producteur de grain ayant du grain qu'il peut
legalement livrer a une compagnie de chemin de fer
pour transport a un elevateur terminus, un 6l6vateur .
de transbordement, un elevateur de conditionnement
ou a un autre destinataire, a une adresse autre qu'un
elevateur, en quantite suffisante pour remplir un
wagon, peut demander par ecrit a la Commission, en la
forme prescrit, un wagon pour recevoir et transporter
le grain a 1'elevateur ou a un autre destinataire . "

Le droit des producteurs de commander et de charger leurs propres

wagons est n@ au cours d'une polemique entre les soci6t6s du rail e t

les proprietaires d'entrepots plats . A 1'origine 1'entrep6t etait

la seule installation d'entreposage du grain dans l'Ouest canadien

avant de le charger sur des wagons c@r@aliers . Au fur et a mesure que



les elevateurs ruraux de l'Ouest se sont multiplies, les anciens entre-

pots sont tombes en desuetude technique et, pour favor .iser les nouveaux

elevateurs les chemins de fer ont commence a fournir gratuitement des

emplacements aux societes desireuses d'en construire . Les chemins de fer

consentaient meme a n'approvisionner en wagons que les stations dotees

d'elevateurs et d'entrepots . En 1899, le Gouvernement federal a nomme

une Commission royale d'enquete charge d'etudier les plaintes des

producteurs, entre autres 1'allegation que les chemins de fer refussaient

de desservir les entrepots plats . Les recommandations de la Commission

ont conduit en 1900 a 1'adoption d'une loi dite : Manitoba Grain Act

qui interdisait aux chemins de fer de refuser le service aux entrepets

plats . En 1902 cependant des amendements a la loi introduisaient 1'emploi

de livre de commandes de wagons . Par ce moyen, les interesses pouvaient

obtenir des wagons pour expedier leur grain en presentant une demand e

que 1'agent du chemin de fer inscrivait dans le livre . La repartition

des wagons se faisait en fonction de 1'ordre de reception de la demande .

Dans la celebre affaire Sintaluta , la Cour Supre'me du Canada a

confirme le droit des producteurs d'obtenir et d'utiliser des wagon s

de chemins de fer, droit qu'en 1'espece CP Rail leur avait refuse en 1902 .

Rbglements en vigueur

Les reglements en vigueur relatifs a la demande de wagons par les

producteurs ont ete approuvees par le Decret du Conseil CP 1976-2072,

du 19 aoOt 1976 .

Lorsqu'il adresse une demande a la Commission des grains du Canada,

le producteur designe une societe cerealiere qu'il charge de s'occu~er



des documents d'expedition . En vertu du tarif d'elevateur primaire, la

societe ainsi nommee a le droit de reclamer jusqu'a 100 dollars de

"frais d'administration pour un wagon de producteur" . Au point de

livraison determine, le directeur de la societe cerealiere concernee

est avise que la demande est approuvee . C'est a lui qu'il incombe

d'avertir le producteur de la date et de 1'heure de 1'arrivee des

wagons destines au chargement . Le producteur est alors charge de :

(a) prendre des dispositions pour que soient prepares les documents

qui accompagnent en general le transport du grain, et (b) prendre des

dispositions pour que le wagon soit decharge au point de destination

figurant dans la demande .

D'apres l'interpretation actuelle, les dispositions de la Loi de

l'impo't sur le revenu permettant de differer le paiement ne s'appliquent

qu'aux elevateurs primaires .

Par ailleurs, il emane des seances de la Commission que 1'ensemble

des producteurs trouve assez complexe la methode de commande de wagons .

En effet, outre la participation de la Commission des grains du Canada,

il faut aussi inclure celle de la Commission canadienne du ble, d'une

societe cerealiere et du chemin de fer concerne . Dans la plupart des

cas, il etait evident que les producteurs ignoraient les procedures a

suivre . Selon certains d'entre eux, des reglements comme ceux qui

limitent a huit heures le delai de chargement n'etaient pas applicables

aux elevateurs primaires et les dispositions fiscales en matiere de

paiement differe defavorisaient la pratique des wagons de producteurs .

Les chargements de grain par les producteurs n'occupent pas une

part significative de 1'ensemble des expeditions de 1'Ouest canadien .
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Au cours de la periode quinquennel allant de 1971-1972 a 1975-1976,

les chargements sur plate-forme s'etablissaient en moyenne a 209

wagons par annee, soit approximativement 420 mille boisseaux, ou .moins

de 1/10e d'un point de pourcentage du chiffre de vente total realise

par les producteurs . .

Campagne agricole Wagons des producteurs

1971-72 183
1972-73 193
1973-74 181
1974-75 96
1975-76 394

I1 s'agit d'un droit que les premiers producteurs ont defendu

avec aprete . Or, s'il est toujours sanctionne par la loi, les produc-

teurs en sont frustres sur le plan pratique . I1 ne faudrait pourtant

pas le laisser disparaitre . La Commission est d'avis que le reseau

peut, sans nuire au mouvement des grains par les circuits normaux,

assurer facilement les expeditions de producteur jusqu'a concurrence

de cinq pour cent du trafic total . Ces quelque 40 millions de

boisseaux, ou 20 mille wagons par annee, directement charges par les

producteurs, permettraient a ceux-ci de realiser des economies de 4 .8

millions de dollars environ en frais de manutention dans les elevateurs .

La Commission recommande :

1) Que la Commission canadienne du ble assume toute
la responsabilite d'un programme de wagons pour
les producteurs . Les producteurs adresseraient
leur demande de wagons a ladite Commission ; celle-c i
demanderait aux chemins de fer de mettre les wagons
en place, avertirait ensuite le producteur concerne
et lui fournirait des connaissements "pour commandes" .
D'es 1'arrivee des wagons a la tete des Grands lacs ou
a la cote Ouest, la Commission des attribuerait a



chaque elevateur terminus pour le dechargement .
Enfin, la Commission assurerait toute la coordi-
nation du programme pour le producteur . Les
societes cerealieres situees aux points .de .
livraison primaires ne participeraient pas au
programme .

2) Que la Commission canadienne du ble entreprenne un
programme de promotion a 1'intention des producteurs
pour les mettre au courant de la disponibilite de
wagons, de la procedure de commande, de chargement
et de facturation, et enfin de leurs responsabilites
en matiere de chargement et d'expediti :on .

3) Que les reglements soient modifies pour que les
producteurs puissent jouir du me"me delai que les
elevateurs primaires pour charger les wagons .

4) Que le reglement de la Loi de 1'impot sur le revenu
soit .modifie pour permettre aux producteurs utilAsant
des wagons commandes d'avoir le m "eme privilege de
dif.ferer leur revenu que les producteurs livrant
directement aux elevateurs primaires .

5) Qu'advenant la fermeture du seul elevateur primaire
d'un point de livraison, la voie d'evitement .ne soit
pas desaffectee pour permettre la mise en place des
wagons de producteurs . Que les chemins de.fer n'aient
le droit d'enlever ladite voie que si aucun wagon de
producteur West charge durant la periode de,12 mois
qui suit la fermeture de 1'elevateur, ou s'il existe
des solutions de rechange appropriees pour la mis e
en place,de wagons .

Raccordement de Clinton-Ashcrof t

Ce raccordement entre le Canadien National ou le CP Rail pres

d'Ashcroft, et la British Columbia Railway a Clinton, fait .l•'objet

d'un debat qui dure depuis de nombreuses annees . I1 existe une etude

d'un projet de voie en date du 14 fevrier 1918 .

En juillet 1973, lors de la Conference sur les perspectives

economiques de 1'Ouest tenue a Calgary, le Gouvernement du Canada et

le Gouvernement de la Colombie-Britannique concluaient un accor d
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provisoire vis,ant le partage egal des couts de construction de ce

raccordement,,et le mini-stre des Transports y faisa,it-a peu pres en

ces termes la declaration suivante :

I"Nous sommes completement d'accord avec l'attitude
adoptee par 1'Ouest au sujet de 1'agrandissement des
installations portuaires .et de leurs voies d'acces,
notamment dans les Basses terres de la Colombie-
Britannique . IT en decoulera d'enormes avantages
pour le trafic des concentres de mineraux, du charbon,
des.produits forestiers, ainsi que d'un volume accr u
de grain des Prairies, d'oleagineux et de leurs produits .

"Les zones de production de 1'Ouest doivent avoir acces
libre et permanent a nos ports internationaux .. Con-
scients du besoin d'ameliorer, dans sa totalite, le
reseau des raccordements aux voies principales, les
gouvernements du Canada et de la Colombie-Britannique
.ont tenu compte dans l'accord conclu hier de la
necessite d'assurer la construction du raccordement
d'Ashcroft-Clinton . Les expediteurs de grain des
Prairies en beneficieront tout comme les industries
primaires de la Colombie-Britannique . Le reseau ser a
a l'abri des encombrements qui se produisent de temps
a autre sur les voies encaissees du Canadien National
et du CP Rail, et nous empecherons en outre que
1'expansion du trafic nous oblige a le detourner vers
les Etats-Unis .

Le Gouvernement de la Colombie-Britannique a reexamine la question

depuis lors et a declare, lors des seances de la Commission a Vancouver,

qu'il prefere affecter les fonds a des projets plus prioritaires . I1

allegue entre autres raisons que le volume de trafic partant de 1'interieu r

de la Colombie-Britannique vers des points situes au Canada et aux Etats-

Unis et susceptible d'emprunter ce raccordement n'injustifie pas la

construction actuellement . Quant au Canadien National et au CP Rai l

ils s'opposaient a la construction de ce raccordement .

Voice quelques-unes des raisons invoquees devant la Commission en

faveur de la construction du raccordement :
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1 . Le chemin peu fiable de Fraser Canyon .: Les voies

qui traversent le canyon ont 6te bloqu6es a maintes

reprises par des avalanches de pierres, de boue o u

de neige . I1 existe un danger tr@s r6el que le canyon

soit bloque par une avalanche . Dans la zone,situ6e

entre Hells Gate et Hope, des fissures sont apparues

dans les montagnes, et on a entrepris de vaste s

travaux pour les boucher et les cimenter afin de

consolider la montagne .

2 . La guerre ou un autre danger national :

En cas de guerre ou de sabotage, toute la vall6e

du Fraser peut etre bloquee faci•lement par des

explosifs . Cette op6ration entrainerait la fermeture

des voies du Canadien National, du CP Rail et de la

transcanadienne et paralyserait le transport d'es t

en ouest pendant des mois .

3 . Les seismes de diverses intensites sont un danger

constant .

4 . Terminus de Squamish :

L'utilisation du raccordement et des voies de la

British Columbia Railway pour le transport du grain

favoriserait la viabilite de Squamish . On a manifest6

de 1'int6ret pour la construction d'un terminus a

Squamish qui pourrait all6ger le trafic passant par .

Vancouver .
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5 . En cas d'obstruction de Fraser Canyon, la seule voie

ferroviai•re canadienne menant actuellement jusqu'a

Vancouver serait celle qui traverse Edmonton, Jasper,

et emprunte les voies de la British Columbia Railway .

Cette route ne peut pas supporter un trafic accru

pendant une dur6e prolongee . L'une des constraintes

qui retardent la construction d'une voie ferree est

le temps requis pour 1'acquisition du droit de pas-

sage ;'la Commission recommande donc que ce soit fait

immediatement et que les 6tudes techniques soient

complLs'tees .

Malgre ce qui a et@ convenu a la Conf6rence sur les perspectives

econimiques de l'Ouest aucun plan n'a ete formule pour la mise en

application de 1'accord . '

La-Commission recommande• :

1 . Que le droit de passage pour le raccordement d'Ashcroft-

Clinton soit acquis immediatement par le Gouvernement du

Canada et le Gouvernement de la Colombie-Britannique, aux

termes de 1'accord conclu lors de la Conference sur les

perspectives economiques de 1'Ouest .

2 . Que les etudes techniques et les plans soient completes

pour que la construction du raccordement puisse se

faire rapidement en cas d'urgence .

Nos descendants loueront peut-e'tre la sagesse manifest6e a la

Conf6rence sur les perspectives @conomiques de 1'Ouest .



Voies parall'ele s

I1 a souvent ete .question de voies rapprochees et paralleles .

Les plus importantes sont .: les voies du Canadien National et de CP

Rail entre Saskatoon et Unity, celles qui partent de Regina vers Moose

Jaw ; les voies de .CP Rail, (Alberta Central) et du Canadien National

(subdivision'de Brazeau) ; la subdivision de Waterqay . :de la Northern

Alberta Railways et la subdivision de Coronado du Canadien National

entre Redwater et Edmonton ; ainsi que plusieurs voies au-nord et a

1'ouest de Brandon et dans la region des lacs au Manitoba .

La Commission a pu normaliser des voies paralleles de categorie

"B", mais celles qui font partie du reseau de base ne relevent pas de

sa competence . La Commission reconnait toutefois le bien-fonde des

soumissions qui soutenaient qu'il s'agissait de doubles . Les chemins

de fer devraient etudier 1'aspect economique du .partage des voies pour

le parcours reliant Saskatoon a Unity et Moose Jaw a Regina .

Electrification

On a propose 1'electrification des chemins de fer a toutes le s

seances . La province du Manitoba a particulierement insiste pour que

1'electrification soit etudiee de pres . C'est la province la mieux

situee pour electrifier ses voies de transport .

L'electrification est largement repandus en Europe, notamment en

Suisse (100 pour cent du reseau) ; en Suede (62 pour'*cent), en France

(60 pour cent) et en Allemagne de l'Ouest (38 pour cent) . Des etude s

effectuees au Canada et aux Etats-Uni,s revelent que par suite du coO t

eleve des immobilisations, 1'electrification ne-devient une possibilite



interessante que si l'on atteint une densite de trafic annuel superieure

a 15 millions de tonnes par mille de voie . Si ce critere constitue le

sueil de 1'electrification, alors 20 pour cent du reseau canadien sur

lequel passa 70 pour cent du trafic preterait bien a 1'electrification .

La seule etude detaillee relative a une electrification des voies a

ete effectuee en 1971-1972 par CP Rail . En effet, le volume annuel de

30 millions de tonnes-milles brutes par mille de voie que connait la

voie entre Calgary et Vancouver fond de celle-ci une candidate de choix

pour une etude immediate . *

Outre 1'economie de combustibles fossiles, 1'electrfication possede

d'autres qualites techniques correspondant a un transport bien organise .

Le Canada a concentre ses recherches en matiere de transport dan s

d'autre domaines . Le retard technologique qu'accusent les chemins de

fer prouve que cette politique ne peut pas continuer si le Canada doit

satisfaire ses exigences en transport . Transport Canada doit entre-

prendre des recherches visant 1'electrification des chemins de fer

canadiens .

Propriete publique des plates-formes ferroviaire s

La propriete des plates-formes ferroviaires a ete mentionnee par

le passe come le plus simple sinon le seul moyen d'en arriver a une

vraie normalisation .des voies au pays . Le sujet a ete debattu pendant

longtemps dans l'Ouest canadien par divers organismes et par les

gouvernements provinciaux .

* The Railway Game, par J . Lukasiewic z
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A la suite de la Conference sur les perspectives economiques d e

1'Ouest tenue en 1973 a.Calgary, on a entrepris une nouvelle etude du

prix de revient intitul6e ; Roadbed Costs and Cost Relief Options For

Canada's Contiguous Railways . *

Le Commission n'a pas etudie les avantages et inconvenients de ce

principe car ils necessiteraient une evaluation exhaustive avant d'en

arriver aux recommandations . ~ son avis la nationalisation des plates-

formes doit etre etudiee a 1'echelle nationale . Les chemins de fer

canadiens desservent en effet toutes les provinces et, dans une certaine

mesure, les territoires . Tout projet de,nationalisation doit donc etre

d'envergure nationale .

Ainsi que le recommande le present rapport, la propriete des

plates-formes, a la suite de l'abandon des voies, doit revenir a la

Couronne du chef de la Province .

* P .S . Ross et associes, MPS Associates Ltd ., R .L . Banks and
Associates Inc ., The M .W . Menzies Groupe Limited, George H . Borts,
(Braun University) et George W . Wilson (Indiana University) mars 1975 .
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